


















































































































































































 

2 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Liste détaillée des thématiques retenues :  

1. Considérations générales sur la forme : 
1.1 Sur le dossier  
1.2 Sur la démarche menant au projet et la concertation  
1.3 Sur les procédures d’information et l’enquête publique  
 

2. Considérations générales sur le fond : 
2.1 Sur les contributions de la Chambre d’Agriculture et du PNR 
2.2 Sur l’environnement  
2.3 Sur la qualité urbaine, architecturale et paysagère   
2.4 Sur l’artificialisation des sols / la nécessité de protéger les terres agricoles 
2.5 Sur le classement et le règlement des zones agricoles 
2.6 Sur le patrimoine  

2.7 Sur l’urgence climatique et les risques  
2.8 Sur les mobilités et les stationnements 

2.9 Sur le logement  
2.10 Sur les énergies renouvelables  
2.11 Sur l’amendement Dupont 
2.12 Sur l’agro-tourisme 

 

3. Demandes émanant des communes ; exprimées en cours d’enquête  
 

ARBOUSSOLS, CASTEIL, CANAVEILLES, CATLLAR, CORNEILLA-DE-CONFLENT, FONTPEDROUSE, MOLITG-LES-BAINS, NYERS, PY, VINCA. 
 

4. Avis et requêtes concernant les effets du PLUi. 
4.A.  Classement par communes. 

4.1 ARBOUSSOLS 
4.2 CAMPÔME 
4.3 CANAVEILLES 
4.4 CASTEIL 
4.5 CATLLAR 
4.6 CODALET 
4.7 CORNEILLA-DE-CONFLENT 
4.8 ESCARO 
4.9 FINESTRET 
4.10 FONTPEDROUSE 
4.11 FUILLA 
4.12 JOCH 

4.13 MARQUIXANES 
4.14 MOLITG-LES-BAINS 
4.15 MOSSET 
4.16 NOHEDES 
4.17 PRADES 
4.18 PY 
4.19 RIA-SIRACH 
4.20 RIGARDA 
4.21 SAHORRE 
4.22 SERDINYA 
4.23 VERNET-LES-BAINS 
4.24 VINCA 

 
4. B.  Emplacements réservés  

4.1 CASTEIL 
4.2 VINCA  
 

4. C.  Campings 
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2 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

 
 
1.Considérations générales sur la forme *les n° en italiques renvoient aux numéros des contributions et permettent de retrouver l’identité des contributeurs et l’intégralité des contributions dans les tableaux. 

 
1.1 Sur le dossier 
Comme on pouvait s’y attendre pour un dossier aussi dense, sa consultation a suscité des critiques récurrentes : complexe et fastidieux, 198, incompréhensible pour le commun des mortels, 71, indigeste et qui s’adresse 

aux spécialistes, 17, j’ai rencontré quelques difficultés, en effet, il ne m’a pas été possible de télécharger la plupart des cartes,174…les éloges sur la qualité du dossier ont été plus rares :  pour la forme il est très abouti 

195, je n'ose imaginer la somme de travail depuis 5 ans que ce projet a été lancé, 137, …Il y a aussi des «  oui mais » :  Le travail réalisé par l'intercommunalité est d'excellente qualité et une base de travail très 

valable pour permettre un développement équilibré et harmonieux du territoire au regard des enjeux mais il est dommage…162, ce projet est néanmoins fait de manière sérieuse il est détaillé et clair, cherche un 

consensus, mais oubli de faire confiance aux forces vives du Conflent en laissant plus de liberté à ses habitants actuels et futurs,195...  

Commentaire CE : Le grand nombre de documents et l’accès dématérialisé au dossier a parfois posé des problèmes, mais les personnes qui se sont rendues aux permanences ou sont venues le consulter à la CCCC 
(sans rendez-vous, aux heures d’ouverture, comme précisé dans l’avis et contrairement à ce qui a été écrit) ont été satisfaites des précisions apportées et conseils prodigués pour accéder aux informations souhaitées.  

 
1.2 Sur la démarche menant au projet et la concertation 
De très nombreuses observations relèvent que la concertation n’a pas répondu à un véritable désir de co-construction du projet de PLUi. Cela fait partie des doléances le plus souvent reçues. manque de consultation et 

de concertation avec les élus communaux, les acteurs locaux et les citoyens lors de la réalisation du diagnostic territorial, 204 ; les défis à relever pour les 20 années à venir auraient mérité une animation plus 

soutenue de la réflexion des citoyens mais aussi  des élus pour un réel projet de territoire qui dépasse les ambitions à court terme, 205.  Les membres de l’association « la Terre c’est nos oignons » contestent la 
pertinence du passage du SCoT au PLUi valant SCoT et estiment que les procédures de concertation engagées ont été interrompues au moment de ce choix. Ils estiment également que la procédure d’élaboration n’a pas 
été respectée les enjeux ont été déterminés et arrêtés (PADD) en l’absence d’un diagnostic et état initial préalable et concerté,19. 

Beaucoup de pétitionnaires auraient voulu que les habitants, les agriculteurs, « les vrais acteurs du territoire » soient consultés, au lieu de cela il se retrouvent avec un PLUi de techniciens qui ont croisé des applications 

numériques...Certains d’entre eux, ont exprimé avec sincérité, sans alacrité, leur profond souhait d’être plus impliqué dans le processus décisionnel, soit au niveau de leur commune ou à l’échelle du territoire. 
Commentaire CE : La demande de la population de participer à l’élaboration des projets qui les concernent est grandissante. Sans revenir longuement sur la concertation préalable dont le bilan fait partie intégrante du 
dossier, cf. Délibération du conseil communautaire de la CCCC du 10/01/2020 ; comptez-vous associer plus étroitement les citoyens motivés à l’élaboration des prochains projets de territoire, pour répondre au besoin 
qui s’est fortement exprimé pendant l’enquête ? 
 

Réponse CC 
La genèse du PLUi valant SCOT repose en partie sur des impératifs réglementaires avec des points d’étapes précis à des dates déterminées (Débat sur le PADD, arrêt de projet…). Le document se base assez largement 
de plus sur le projet de territoire qui a été particulièrement concerté préalablement au PLUi. 
Il s’agit du premier grand document planificateur produit par la communauté à l’échelle de tout le territoire. Les remarques ont été entendues, et un effort sera fait sur les prochains plans à mettre en œuvre. 
 
1.3 Sur les procédures d’information et l’enquête publique 
Beaucoup d’observations ont regretté qu’une information plus large n’ait pas été faite par les communes pour annoncer et expliquer les effets du PLUi et ceci juste avant l’enquête (réunions, ateliers…), afin que les gens 
soient mieux informés et plus motivés pour s’y intéresser. La commune de Casteil est citée en exemple. La communication autour de l’évènement citoyen que constitue l’enquête publique a souvent été jugée 
insuffisante. Le temps d’enquête est trop court : A priori tous les délais légaux ont été respectés [...] il faut du temps pour comprendre la méthodologie, l’organisation, quand on a compris c’est trop tard…294. 
La période de l’enquête, compte tenu de la crise sanitaire, est considérée comme mal choisie. Pourquoi une période d'enquête publique si brève, et non prolongée ou déplacée malgré le confinement, 259. Certains 
proposent de recommencer l’enquête lorsque la pandémie sera terminée. 
D’autres ne reconnaissent aucune qualité à la procédure en elle-même : une fausse consultation 71, est-ce bien raisonnable de se parer de tant de dématérialisation et de l'usage de l'électronique pour parodier une 

participation citoyenne ?77, tout semble déjà décidé et la consultation des habitants apparaît purement symbolique 177. 

Commentaire CE : L’information autour de l’enquête publique se doit d’être améliorée, c’est une des préoccupations des commissaires enquêteurs. Pour le reste, le nombre des contributions, la qualité des entretiens 
que j’ai eu avec le public, la motivation des observations me semblent répondre à une partie des critiques. J’espère que la lecture de mon rapport et les décisions prises à son issue, démontreront l’utilité d’une des seules 
procédures réglementaires de participation du public (avec la Concertation Préalable et le Débat Public sous l’égide de la CNDP). 
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Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

2.Considérations générales sur le fond  
 

2.1 Sur les contributions de la Chambre d’Agriculture et celle du Parc Naturel Régional. 
Ce paragraphe est un peu en marge des suivants, car la Chambre d’agriculture et le PNR ont  été consultés au titre des Personnes Publiques Associées. Comme l’a fait la Chambre d’Agriculture, je suppose que le PNR a 
réitéré son avis auprès du commissaire enquêteur pendant le temps de l’enquête, pour être sûr d’avoir été entendu. Les avis des PPA se doivent d’être étudiés par le maître d’ouvrage avant l’approbation du projet, 
cependant le projet ne peut être modifié entre l’arrêt du projet et l’enquête publique, donc les changements demandés dans leurs  avis ne peuvent pas apparaître au stade de l’enquête.  
Commentaire CE : En complément aux réponses que vous apporterez au point C de ce PV :  Synthèse des avis des Personnes Publiques Associées, dans le cadre de la consultation avant l’enquête, dans le document 
joint en annexe 3, avez-vous des commentaires à faire sur ces contributions reçues pendant le temps de l’enquête ? notamment sur la demande du Parc d’organiser des réunions de concertation afin de travailler 

ensemble un  projet d’aménagement qui n’impacterait pas les parcelles B0350 et B1452. Pour la contribution de la Chambre voir aussi infra §2.5. 
 

Réponse CC 
La concertation est en cours. Depuis la rédaction du courrier du syndicat mixte du Parc, le porteur de projet et cet organisme ont participé à une réunion de travail sur le sujet. 
Pour la Chambre d’Agriculture, nous avons échangé, il n’y a pas d’autres attentes particulières par rapport au même courrier qui avaient été transmis dans les cadres de la consultation des Personnes Publiques 
Associées. Les demandes ont été intégrées au document. 
 

2.2 Sur l’environnement 
Le thème de l’environnement se retrouve en filigrane dans quasi toutes les thématiques.  Nous le limiterons ici aux questions précises concernant le SRCE ou le respect et/ou le report des Trames Bleues ou Vertes 
évoqués à de nombreuses reprises :  Le schéma régional de cohérence écologique n'est pas retranscrit au niveau local dans ce PLUi alors même qu'il est opposable aux documents d'urbanisme depuis 2015. Il en est de 

même pour la trame verte et bleue qui n'apparaît pas sur les cartographies, 269, pour les surfaces agricoles, la trame verte et bleue et le Schéma Régional des Continuités Ecologiques, il n’y a pas de  représentation 

graphique des éléments à prendre en compte à l’échelle communale et intercommunale, 19. De même les cours d’eau ou les canaux sont objet de préoccupations qui ne semblent pas être retrouvées dans le dossier : les 

canaux d’arrosage devraient être définis comme prioritaires, ils sont en mauvais état,294. Les forêts sont souvent jugées oubliées : pas d’état des lieux des espaces forestiers, 284. 
Commentaire CE : Ces questions techniques récurrentes méritent des éclaircissements. 
 

Réponse CC 
Les dispositions de prise en compte du SRCE (comme de l’ensemble des documents supra communaux) sont développées dans le cahier E du Rapport de présentation « Justification des choix » (p.368 à 403). Chaque 
document d’ordre supérieur est analysé : les éléments à prendre en compte par le PLUi valant SCoT sont mis en évidence et il est précisé via quel outil le document décline les dispositions en question. 
A travers son PLUi valant SCoT, la Communauté de commune Conflent-Canigó définit sa Trame Verte et Bleue. Le territoire étant composé de grands ensembles fonctionnels (naturels et/ou agricoles), la Trame Verte 
et Bleue ne vise pas en priorité à relier les réservoirs de biodiversité entre eux par des corridors mais à favoriser l’intégrité des grandes entités fonctionnelles et leurs interdépendances avec les territoires environnants.  

⁻ Les réservoirs sont ainsi zonés en N et A permettant des constructions limitées à vocation agricole ou d’équipements publics. On peut distinguer des nuances au sein de la zone agricole où la constructibilité 
est encore plus limitée pour tenir compte des enjeux environnementaux, ou encore paysagers.   

⁻ Les corridors boisés du bocage sont reconnus comme éléments du patrimoine naturel à protéger au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme. 
⁻ Les principaux cours d’eau et leur ripisylve sont zonés en N et les cours d’eau secondaires et leur ripisylve sont zonés en L151-23, les canaux sont également protégés par des mesures réglementaires 
⁻ Les milieux à enjeux ou participant à la fonctionnalité écologique ont été exclus des zones de projet (zones humides notamment).  
⁻ Les autres milieux sensibles, alignements boisés, murets…, sont protégés via les OAP 
⁻ Le boisement des franges urbaines est systématique 

 
Les forêts sont classées en zone naturelle ou agricole (si celles-ci ont un rôle notamment pastoral). 
 
2.3 Sur la qualité urbaine, architecturale et paysagère 
Ce vaste sujet, qui a été souvent lié à l’artificialisation des sols, à l’étalement urbain, aux entrées de villes avec leurs zones commerciales et qui peut-être résumé par un amas de laideur s’étale sur ce qui était notre pays 

169, sera développé dans mon rapport, mais est à recentrer dans ce PV sur les questions de règlement, qui même au-dehors des zones A évoquées infra, posent problèmes. Les nombreuses préconisations 

n’empêcheront-elles pas les propriétaires de restaurer leurs maisons ? ne peut-on avoir plus de liberté pour les couleurs ? 258. Utilisation du bois dans les constructions possible ? crevées de toit possibles ? nuancier 

trop restrictif, 294.  Je  citerai plus particulièrement la demande signée par plusieurs architectes, 240, 271, qui souhaitent un assouplissement dans le choix des matériaux (en particulier biosourcées), plus de liberté en ce 
qui concerne la morphologie des architectures (liées au bio climatisme), en résumé, que la place soit laissée à la créativité et à l’expression de l’architecture contemporaine. 
Commentaire CE : Avez-vous une réponse à apporter particulièrement en ce qui concerne la contribution 240 ? 
 

Réponse CC 
Le règlement du PLUi a pour objectif de garantir la cohérence d’ensemble des nouvelles formes urbaines ou des opérations de réinvestissement urbain. Le recours au permis d’innover, dans certains cas, permet 
également de laisser une place à la créativité architecturale en autorisant le maître d’ouvrage à déroger à certaines règles opposables aux projets, dès lors qu’il atteint des résultats équivalents de même exigence.  
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Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Les propositions réglementaires formulées lors de l’enquête publique ont été étudiées au cas par cas et la possibilité d’avoir recours à des matériaux biosourcés est renforcée.  
 

2.4 Sur l’artificialisation des sols / la nécessité de protéger les terres agricoles  
Au contraire de certains qui sont surpris de l'augmentation des terrains agricole alors que des centaines d'hectare classés en zone A ne sont plus ou pas effectivement exploités, 28, ou qui critiquent l’agriculture 
institutionnelle : les domaines privés de grande superficie se renforcent aidés par la République et l’Europe. La conservation des paysages, le souci de l’agriculture ne sont pas une raison suffisante pour créer de 

pareilles inégalités et empêcher le citoyens et même les communes d’entreprendre, de se loger, de construire, de créer sur place de l’autonomie, 195, un plus grand nombre de contributions à caractère général plébiscite 
la préservation des terres agricoles, juge qu’elles ont été ou sont encore amputées et menacées par l’artificialisation : Il est urgent de protéger, même si elles ne sont pas exploitées tout de suite, toutes les terres 

susceptibles d'être cultivées aujourd'hui, 113. L’artificialisation des sols est irréversible, 190. 

L’association La Terre c’est nos oignons, 19, conteste la méthode adoptée pour établir le diagnostic agricole et souligne les incohérences des options du PLUi avec la démarche ERC inscrite comme objectif du PADD, 
elle regrette également l’absence de considération de l’agriculture comme activité structurante et des analyses incomplètes ou simplistes pour les parcelles ouvertes à l’urbanisation. Cet argumentaire est largement 
repris par de nombreuses contributions, certaines se contentant d’apporter son soutien aux « brulls » et/ou de joindre le document de l’association. Même si cette pratique gonfle artificiellement la rubrique 2.4, la 
quantité d’observations sur ce thème et les préoccupations exprimées par les personnes que j’ai rencontrées font que ce sujet mérite d’être largement pris en compte et constitue un encouragement à faire plus et mieux.  
Le « zéro artificialisation nette » pour 2040, du SRADDET est très largement repris, le lien avec le SRADDET n’est pas explicite dans les documents, 162. 
Les projets urbains de Prades sont souvent cités comme « mauvais exemples », également Ria, Codalet, 19, Vernet, Corneilla- de- Conflent, 204…Concernant l'urbanisation, et sur le périmètre de la commune de 

Prades, je considère qu'il y a une avancée par rapport au PLU de 2006, en vigueur actuellement. En effet, beaucoup de terres agricoles classées en 3AU repassent en zone agricole avec le nouveau projet, comme le 

plateau de Fenouillix et le secteur des Bruills ; il y a donc un progrès notable. Cependant, le projet prévoit encore beaucoup de zones de surfaces importantes qui restent en urbanisable, comme la partie sur la route de 

Catllar, ou la zone entre l'ancienne coopérative et le pensionnat St Joseph 281. Cette personne propose la création de jardins familiaux dans les surfaces encore non-urbanisées. La création de jardins familiaux proche 
des centres, dans les poches A est très fortement plébiscitée. Des parcelles agricoles sont abusivement considérées comme dents creuses. Nous sommes favorables au fait de reconstruire la ville sur la ville, et d'accord 

avec l'idée de construire en priorité dans les dents creuses. Mais l'inventaire de ces dernières dans le PLUi mène, comme à Ria, a une vision faussée des espaces qu'elles représentent. Et c'est comme cela que des 

parcelles à fort potentiels agronomiques se retrouvent intégrées à des zones « à urbaniser ». Nous demandons sur cette question qu'une étude plus fine de ces dents creuses soit effectuée. Certaines ont une histoire 

agricole, et ce n'est pas parce que l'étalement urbain les enclave désormais que leur destination doit changer. Si certaines ne sont plus exploitables par des professionnels, des projets de jardins familiaux, jardins 

partagés, doivent pouvoir être envisagés pour que le tissu urbain continue à respirer, 198 ; J'ai vu avec enthousiasme que la partie de jardins familiaux de Catllar est préservée, 236. 
La reconquête du centre est prônée avant toute création de nouvelles zones d’habitat, le réinvestissement des friches économiques avant toute zone artisanale ou commerciale. Je sais que les concepteurs du PLUI 

justifient leurs choix en argumentant qu'ils ont revu à la baisse les projets de bétonisation. On ne peut se contenter de cette « amélioration », 61. 
La « tache urbaine » figée par le PLUi est également critiquée, car elle créé 190 ha. supplémentaires de zones U provenant pour leur majorité de terres agricoles à fort potentiel agronomique, 204 . Les méfaits de 
l’étalement urbain sont bien décrits par cette simple phrase : qui oblige les gens à prendre leur voiture pour se rendre au centre du village…276 et par des plans de zonage parlant d’eux-mêmes : Rigarda, Catllar, 119. 
La FRENE 66 va plus loin et estime qu’on manipule les notions pour faire croire à des objectifs de modération de la consommation d’espace : les zones NA ne peuvent être intégrées dans la réduction des zones à 

urbaniser puisqu’elles étaient en fait des zones naturelles dont l’urbanisation était soumise à des conditions de révision ou de modification du document d’urbanisme qui ne pouvaient être réunies, 119. 

Certains jugements sont extrêmement sévères :  projetant de poursuivre le bétonnage de nos meilleures terres au nom d'une vision archaïque du développement local ; piétinant tout le long les aspirations à faire 

émerger de nouvelles pratiques agricoles et à travers elles un territoire plus autonome ; si peu porteur d'espoir et tellement éloigné des préoccupations de notre temps,229. 

Commentaire : paradoxalement et alors que ce PLUi réduit fortement les zones constructibles et il sera difficile de le contester après cette enquête, où se sont succédé les propriétaires mécontents, désespérés et 
dénonçant l’injustice dont ils étaient victimes… (cf. tableaux infra) les critiques sont nombreuses et radicales, peu d’observations relèvent un progrès par rapport aux anciens documents : On ne peut que se féliciter que 

le travail réalisé lors de l’élaboration de ce PLUI ait permis de diminuer les surfaces prévues par les communes pour l’urbanisation. Certes, des propriétaires privés qui pensaient réaliser des terrains auparavant 

agricoles devenus constructibles ces dernières années ne peuvent qu’exprimer leur insatisfaction. Il appartient sans doute à la C4 et aux communes concernées de faire preuve de davantage de pédagogie pour 

expliquer la cohérence d’ensemble du PLUI/SCOT ; Mais beaucoup souhaitent aller plus loin : Le PLUi est tout à fait excellent concernant les superficies constructibles qui ont très fortement diminué ; Il était temps !  

Mais hélas ! le PLUi ne changera pas la mentalité des propriétaires, c’est juste un recul…Il faudrait que les zones agricoles restent vraiment agricoles pour toujours, 294.  
Je vous laisse juge de répondre à tout ou partie de ces observations ou de vous en tenir au contenu du dossier de PLUi.  
 

Réponse CC 
Le PLUi reconnait le rôle essentiel du territoire dès le PADD « la qualité du patrimoine naturel et architectural, la qualité du paysage, le potentiel des terres agricoles et de la forêt constituent des fondamentaux solides 
pour développer une politique de développement économique à partir des ressources naturelles ». La préservation des terres étant un des facteurs prépondérant permettant le soutien et le développement de l’économie 
agricole, le règlement graphique du PLUi s’est attaché à analyser plusieurs paramètres pour définir la zone agricole : 
- l’élaboration d’une carte théorique et objective du potentiel des terres agricoles : croisement de la qualité des sols, des périmètres irrigables, de la pente et de l’altitude 
- la formalisation d’une approche pratique et sensible sur le terrain 
- l’intégration des aspects techniques et économiques 
-  le contexte réglementaire encadrant la définition des zones agricoles au sens du Code de l’urbanisme et notamment la relation avec la loi montagne 
 
Plus précisément, le PLUi a identifié de manière spécifique deux zones agricoles (A3 et A4) révélant les espaces agricoles à fort potentiel agronomique et espace naturel à fort potentiel agronomique et présentant des 
enjeux environnementaux spécifiques. Ces seuls espaces représentent plus de 2680 hectares.  
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L’établissement de ce zonage (état de fait) a ensuite été croisé avec les besoins estimés et exprimés en termes de développement (Cf. PADD). Ainsi, au-delà des objectifs chiffrés de modération de la consommation de 
l'espace (réduction de 65% par rapport aux dix années précédant l'arrêt du projet de plan), le PLUi a également évalué l’ensemble des capacités de densification et de mutation des zones urbanisés, susceptible de majorer 
de près de 30 points (118.4%) l’objectif minimal de réinvestissement / renouvellement fixé par le PADD (application stricte de la composante EVITER de la séquence ERC – Eviter, réduire, compenser).  
 
Toutefois, notamment pour cause de respect du principe d’urbanisation en continuité de l’existant et/ou mobilisation des espaces imbriqués au sein des zones urbanisés du PLUi, 22.7 hectares d’espaces présentant un 
potentiel agronomique fort à très fort sont intégrés aux zones AU du PLUi soit moins de 20% des espaces nécessaires à l’aménagement / développement du Conflent et moins de 0.85% des espaces agricoles à fort 
potentiel agronomique du territoire.  
 
Notons de plus que seulement 16.24 hectares de ces espaces sont débloqués par le PLUi, ce qui porte les données précédemment exposées à moins de 14.2% des espaces nécessaires à l’aménagement / développement 
du Conflent et 0.6% des espaces agricoles à fort potentiel agronomique du territoire. Il est également essentiel de souligner que le potentiel agronomique fort à très fort impacté par les zones AU présentent dans la 
majorité des cas des éléments susceptibles du nuancer ce potentiel (enclavement, desserte par des zones résidentielles…). Ces éléments sont détaillés dans le cahier E du rapport de présentation « Justification du projet » 
 
2.5 Sur le classement et le règlement des zones agricoles 
Cet item concerne deux sujets distincts : 

1. Le classement de zones N en zones A fut un sujet extrêmement polémique, énormément repris par les associations et leurs adhérents (cf. Tableau annexe 1) en résumé : « ce territoire montagnard se 
distinguait dans les anciens documents d’urbanisme communaux par plus de 90% de sa superficie en zone N, or 48%  se retrouvent actuellement en zone A », par un véritable tour de magie on fait passer les 

zones A de 6,53 % à 56,07% et inversement les zones A chutent de 91,6% à 42, 12%  du territoire, 290 ; les zones naturelles sont donc réduites comme peau de chagrin,202. Ce classement suscite des 
craintes : totalement inutile et potentiellement source de conflits, 146 ; Ma crainte exprimée c'est de voir les grands prédateurs (ours, loups, et espèces chassables en voie de disparition -grand tétras, 

lagopède...) faire les frais de cette modification, 290 ; ce classement ne garantirait pas la préservation environnementale qu’elle mérite, 230 ; cette requalification pourrait faire jurisprudence pour d’autres 

documents du même type en France, 208.  

Commentaire CE : Ce sujet mérite d’être clarifié, particulièrement en ce qui concerne les anciennes zones NA et les vastes étendues auparavant non zonées. On doit aussi prendre en compte la crainte  de l’éventualité 
des conflits d’usage découlant de ce classement. La contribution 202, développe particulièrement le sujet et conclut : la requalification de zone N en A quand elles sont inexploitables pour l’agriculture ou déjà utilisées 

par les troupeaux dans le cadre d’une gestion traditionnelle n’a ni avantages ni justification sérieuse,202. 
 

Réponse CC 
Le classement en zone agricole des espaces utilisés par les troupeaux est une exigence réglementaire de la loi Montagne. Son application est détaillée dans la justification de la délimitation des zones située dans le cahier 
E « Justification des choix ». Il ne s’agit en aucun cas d’un « tour de passe-passe » se jouant des chiffres mais bien de la reconnaissance d’un usage réel formalisé par les périmètres des groupements pastoraux. Le 
classement réglementaire est sans effet sur les grands prédateurs cités dans la mesure où il n’est pas plus permissif que la zone N.  
 
Concernant les zones NA non urbanisées (c’est-à-dire toujours sans construction), celles-ci n’ont pas été comptabilisées dans la consommation d’espace passée et n’entrent donc pas en compte dans l’objectif de 
modération de la consommation d’espace fixé par le PLUi. Pour rappel, la consommation d’espace a été calculée à partir des bases de données BD topo de l’IGN sur lesquelles figurent uniquement le bâti construit.  
 

2. Une amélioration du règlement des zones agricoles a été demandé dans l’avis de la Chambre qui a réitéré ses souhaits dans la contribution 105. Les agriculteurs ont donné leur avis : les règles proposées par 

le PLUi pour les bâtiments agricoles sont mal définies ou trop contraignantes. Je ne dis pas de tout autoriser. Mais par exemple n'autoriser que de la tuiles canal en toiture est aberrant. Il existe d'autres 

types de couvertures tout aussi discrètes et mieux adaptés à l'usage agricole ; De même, l'utilisation du bardage bois n'est à ma connaissance ni recommandée ni potentiellement acceptable dans l'habillage 

des bâtiments agricoles. Dans un désir d'intégration paysagère, cette option n'est peut-être pas bête,102 ; pour le volet purement agricole, alors que certains élément du PADD montrent l'importance de 

garder un potentiel agricole pour une alimentation locale, les conditions pour faire de l'agriculture ne me semblent pas réunies, 190. Des particuliers, en soutien aux agriculteurs, ont déploré les contraintes 
de ce règlement, notamment sur l’aspect extérieur, les clôtures… 

Commentaire CE : Je souscris à la conclusion de la Chambre d’Agriculture : Si dans l'ensemble le projet de PLUi permet un aménagement du territoire partagé certaines dispositions sont encore à revoir et 

notamment celles du règlements des zones A et N comme expliqué dans notre avis. Votre réponse se trouvera dans l’annexe 3 du PV, consacrée aux PPA, mais pour la commodité de lecture pouvez-vous la reprendre 
brièvement ici ? 
 

Réponse CC 
Le règlement et le zonage de la zone agricole feront l’objet d’adaptations pour prendre en compte ces remarques notamment concernant l’aspect architectural des constructions. 
 
2.6. Sur le patrimoine  
Plusieurs contributions demandent que des éléments du petit patrimoine soient ajoutés au PLUi au titre de l’article L.151.19 du code de l’urbanisme en particulier à Vinça, 279, ou à Molitg,111 (voir infra § 4) ; des 

éléments du Patrimoine architectural sont incomplets, 54, (dommage ! sans précision, lesquels ?) mais la notion de patrimoine est entendue de manière plus large par beaucoup de participants à l’enquête : patrimoine 

cribalte
Machine à écrire
Annexe délibération n°38-21 du 13.03.2021



 

6 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

naturel ou paysager, patrimoine agricole, terres, bâtiments … Tout ce PATRIMOINE de terres irrigables (grâce aux anciens circuits de canaux d’irrigation) PRECIEUX de nos jours et plus encore demain... disparait 

petit à petit du paysage, 203, Le patrimoine naturel et bâti est négligé. Seule la cité de Villefranche de Conflent a été traitée (sans doute car les documents existaient déjà pour le dossier UNESCO). La richesse de ce 

patrimoine est pourtant un atout pour l'attractivité du territoire et le développement touristique : tout le réseau de canaux anciens ou en activité, les villages anciens, chapelles, oratoires, lavoirs, tours... et des sites 

naturels, cascades, gorges, points de vue, sources d'eaux chaudes…90.  

Commentaire CE : Sans être tous aussi critiques et de la même façon que pour la préservation des terres agricoles, les Conflentois ont exprimé à de nombreuses reprises leur attachement à ce qu’ils estiment être 
l’identité de leur village ou de leur territoire. On ne peut que se féliciter de cette prise de conscience, même si elle intervient sur un territoire souvent déjà abimé. 
 
2.7. Sur l’urgence climatique et les risques 
La contribution 119, si elle souligne (en citant le dossier) le caractère fragile de cette région catalane dans de nombreux domaines notamment en ce qui concerne les risques naturels, en ajoutant cette fragilité tourne à 

la catastrophe avec l’extrême fragilité des liaisons ferroviaires ou routières, constate aussi que ces questions structurelles -si elles ne sont pas totalement absentes du document- ne peuvent pas y trouver de solutions, le 

syndicat du SCoT n’ayant pas de compétence dans ce domaine. (compétence au sens administratif). Cependant la vulnérabilité du territoire aux risques naturel est une crainte très partagée pendant l’enquête, outre son 
influence désastreuse sur les liaisons routières ou ferroviaires, des observations remarquent :  la vulnérabilité du territoire me parait largement sous-estimée, les documents sont pour la plupart anciens, s’ils existent 

leur efficience est aléatoire : l’Atlas des Zones Inondables (AZI) qui n’ont pas de valeur règlementaire et ne sont donc pas opposables aux tiers…174. Plusieurs observations relèvent la problématique risque sur l’UTN 
de Vernet, sur le STECAL de Casteil ou sur des secteurs ponctuels comme Catllar.  
Le caractère urgent de la prise en compte des changements climatiques est fortement exprimé : Aujourd'hui, il ne s'agit plus d'aller vers une transition écologique mais de prendre à bras le corps le problème du 

réchauffement climatique…113. Or de l'avis des experts, si l’on pouvait parler il y a encore quelque temps de la nécessaire transition énergétique, il s'agit maintenant d'urgence climatique, 61.  

Face aux risques, l’effet protecteur des terres cultivées et même des friches est maintes fois souligné. 
Commentaire CE : Je sais que la problématique des risques a été prise en compte et qu’elle souffre de ne pas disposer de documents plus contraignants, qui sont la prérogative de l’état. Pensez-vous que le territoire  
pourra en bénéficier à l’avenir ? 
 

Réponse CC 
Nous sommes en attente de porter à connaissance sur la thématique des risques de la part du Préfet. Le PLUi a pris en compte ce sujet au niveau maximum connu sur le territoire. 
 
2.8 Sur les mobilités et les stationnements 
La question des déplacements doux mérite d’être mieux mise en avant au moment de l’élaboration des projets locaux,263 ; Pas de prise en compte des mobilités douces, pas de vision, même à moyen terme, 

d'organisation des espaces entre les villages, comme de la circulation intra-village pour ces mobilités, ni d'intégration de ces nouvelles voies dans le paysage, 225 ; il serait peut-être plus indiqué de se pencher sur 

l'aménagement de pistes cyclables sécurisées maillant notre territoire entre destinations de proximité, 198. Plusieurs propositions ont été faites en ce sens comme la création d’une voie verte entre Prades et Serdinya, 
aménagement décrit en 32, remise en état des chemins vicinaux et leur modernisation, 195, 
D’autre part, il est mentionné des problèmes de stationnement dans les cœurs de villages qui n’ont pas été conçus pour la voiture : incivilités, mais surtout manque de parkings de proximité, nécessaires si on veut 
réinvestir les centres. Cela créé parfois des situations compliquées quand les espaces verts, seuls espaces libres centraux restants sont zonés en espaces réservés pour parkings : Vinça et dans une moindre mesure Casteil. 
La future passerelle de Prades a ses fans :  Je suis soucieuse des liaisons douces et m'enthousiasme sur la réalité de la construction de la passerelle entre Catllar et Prades, 289, et ses détracteurs, qui jugent qu’elle est 
surtout utile pour desservir la zone commerciale… 
En dehors des zones agglomérées : Au chapitre des mobilités, nous souhaitons que les possibilités d'accès au massif du Canigou, motorisées et non-motorisées, fassent l'objet d'un diagnostic clair et d'une véritable 

stratégie, 198. Un autre problème particulier m’a été soumis par le GPC66  concernant des parkings pour accéder aux canyons qui ne sont pas inscrits "officiellement" dans un projet global. Cela comprend les accès 

aux sites des canyons aller et retour qui posent des problèmes de dangerosité car la circulation piétonne se fait sur la route. Pas de sanitaires, ni d'emplacement correct induisent des nuisances pour les populations 

riveraines. 3 Sites concernés : Molitg, Campôme, Finestret, Thuès, 157, repris en 198. 

Commentaire CE : mise à part les dernières remarques qui demandent des réponses particulières, existe-t-il des projets, des études pour mieux prendre en compte les mobilités douces ?  
 

Réponse CC 
La Communauté de communes s’est lancée avec le CEREMA dans la réalisation d’un plan des mobilités douces (vélo) qui pourra à terme venir compléter le volet mobilité du PLUi sur le plan pré opérationnel et 
opérationnel. Les mobilités douces font partie des mobilités traitées dans cette étude, les orientations définies viendront compléter les dispositions du PLUi (OAP, règlement, emplacements réservés,…). 
Les aménagements liés au canyoning et activités assimilées (rafting, nage en eaux vives,…) relèvent d’une activité touristique, avec une réglementation spécifique en montagne. Sans projet concret et précis, le PLUi ne 
peut zoner approximativement des zonages touristiques. 
 
2.9 Sur le logement  
C’est une logique de limitation drastique d’ouverture de nouveaux espaces à l’urbanisation, qui a prévalue dans nombre d’observations : Nous déplorons tout particulièrement la quantité de nouveaux logements 

envisagée par le PLUi : plus de 2000, devant être construits à 75 % en extension urbaine et à 25 % dans le cadre du bâti existant. C'est le ratio inverse qui aurait dû être choisi. Et c'est une quantité beaucoup plus 

modeste de logements qui devrait être projetée, 198 ; la mise sur le marché de logements vacants semble pour beaucoup être la solution miracle mais peu ont réfléchi aux difficultés : insalubrité, accès, inadaptation à la 
demande : Pour ce qui est du logement, le projet prévoit des nouvelles constructions, alors qu'il y a à Prades et dans les autres communes beaucoup de logements vacants (400 pour la seule commune de Prades). Si 
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disposer de plus de logements est nécessaire, au vu de la demande locative de logements peu chers, il serait préférable d'arriver à remettre les logements vacants en location (certains étant même insalubres), en 

incitant les propriétaires à louer. Cela pourrait passer par une structure dépendant de la Communauté de communes, par exemple une SEM (Société d'Economie Mixte), dont le rôle serait de réhabiliter les logements 

(en créant des emplois localement), puis de gérer les locations. Les propriétaires qui ne souhaitent pas vendre, mais ne veulent pas s'occuper de la gestion locative auraient donc une solution sécurisée, et cela 

remettrait sur le marché de nombreux logements, en redynamisant les centres-villes. Un autre problème est l'accès au logement pour les personnes à mobilité réduite : il y a très peu de logements adaptés et en rez-de-

chaussée disponibles sur le marché locatif, et les bailleurs sociaux n'en ont quasiment pas. Si le projet de PLUi évoque les logements sociaux, il n'y est jamais question de ce manque de logements adaptés. Je souhaite 

donc que cette question soit prise en compte, et qu'il y ait une politique concertée entre toutes les communes de la Communauté pour arriver à augmenter considérablement le nombre de logements adaptés, en 

particulier dans les projets de nouvelles constructions, 281. 

Certains cherchent des solutions alternatives : STECAL ou proposent d’encadrer au lieu d’interdire les résidences démontables constituant l’habitat permanent pour les agriculteurs (permettant de favoriser de nouvelles 
installations) et à contrario d’interdire les logements de loisir (→ cabanisation), 204. 
Plusieurs proposent des solutions radicales :  à quand les réquisitions pour le bien vivre collectif ? 236. 

Commentaire CE : Reconstruire la ville sur la ville est un slogan séducteur de la loi SRU, mais sa mise en œuvre n’est pas aussi simple qu’il n’y parait. La volonté est essentielle mais elle ne suffit pas : les outils 
mobilisables ne sont pas si nombreux, les procédures sont longues et les coûts élevés doivent intégrer les limites des capacités économiques des communes. 
 

Réponse CC 
Le PLUi est un outil au contenu limité qui se heurte régulièrement au droit de propriété privée. Cependant, la réduction des extensions urbaines entrainera une augmentation de l’attractivité des espaces déjà artificialisés. 
Pour accompagner cette volonté de réinvestissement urbain, la Communauté s’est lancée dans une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) sur tous les centres-bourgs, et une opération ‘Façades’, 
permettant des aides financières dans ces secteurs. 
Sur Prades, une Opération de Revitalisation de Territoire, outil beaucoup plus précis avec une plus large portée, vient d’être lancée 
 
2.10 Sur les énergies renouvelables  
Deux sujets très éloignés, sur le plan des leviers à mettre en œuvre, ont été portés souvent dans la même observation par les pétitionnaires : la production et les mesures d’économies dans l’espace public ou l’espace 
privé : Par ailleurs, le potentiel du Conflent en production d'énergie renouvelable est à la fois très riche, diversifié et très peu développé : là encore, aucune réflexion, ni prospective sur les opportunités indispensables 

pour réduire et optimiser nos consommations d'énergie. Elles représenteront en outre des économies pour la collectivité, un gain financier pour les ménages et des créations d'emploi non délocalisables, 225.  
On retrouve fréquemment le souhait d’une meilleure prise en compte des besoins en rénovation énergétique des bâtiments et d’un règlement plus souple s’appuyant sur une volonté de sobriété énergétique, 240. 
L’interdiction des panneaux photovoltaïques au sol est bien accueillie, de même le fait que la production d’énergie renouvelable soit permise sur l’ensemble du bâti existant (sauf limites MH) et qu’elle n’impacte pas les 
espaces naturels et agricoles. Mais plusieurs associations expriment leur méfiance quant à la centrale photovoltaïque d’Olette, de crainte d’atteintes à la biodiversité et à l’environnement, 208,230… 
La coopérative locale « SCIC Conflent Energie » sur le territoire depuis 2004, qui comporte 260 sociétaires regrette que le potentiel du Conflent en énergie renouvelable très riche et diversifié soit très peu développé et 

trop peu pris en compte dans le PADD et le PLUi en général. La rédaction d’un PCAET en préalable au PLUi aurait permis de donner un cadre déterminant mais il est encore temps…263. 
Plusieurs questions concernant la réglementation des dispositifs de production d’énergie renouvelables en autoconsommation ont été posées pendant l’enquête. 
Commentaire CE : Un thème qui suscite beaucoup d’intérêt et des interrogations. 
 

Réponse CC 
Il est prévu de lancer une démarche PCAET après le PLUi (qui était soumis à délais, voir plus haut). Plusieurs pistes de travail sont évoquées. 
Pour ce qui concerne le cas d’Olette, depuis l’arrêt du projet de PLUi, sur le projet de centrale photovoltaïque au sol une étude d’impact (précise et centrée sur le projet) réalisée dans les règles de l’art a été produite, et 
des réunions avec le parc Naturel ont eu lieu.  
 
2.11 Sur l’amendement Dupont 
Commentaire CE : Ce sujet a fait l’objet de plusieurs observations, qui ont été classées dans les villages concernés : Prades et Marquixanes. Je souhaiterais disposer d’une mise au clair sur ses modalités d’application 
et ses conséquences. 
 

Réponse CC 
L’amendement Dupont a été défini en application stricte de l’article L111-6 du Code de l’urbanisme sur une bande de 75 ou 100 m des voies à grande circulation, calculé à partir de l’axe circulable. Son application sera 
vérifiée sur l’ensemble des points ayant soulevé des remarques. L’amendement Dupont pose le principe d’une inconstructibilité des espaces concernés à quelques exceptions près mentionnées dans l’article L111-7. 
« L'interdiction mentionnée à l'article L. 111-6 ne s'applique pas : 

 

1° Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

2° Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

3° Aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

4° Aux réseaux d'intérêt public ; 
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5° Aux infrastructures de production d'énergie solaire lorsqu'elles sont installées sur des parcelles déclassées par suite d'un changement de tracé des voies du domaine public routier ou de l'ouverture d'une voie 

nouvelle ou sur les aires de repos, les aires de service et les aires de stationnement situées sur le réseau routier. 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de constructions existantes. » 

 
 
2.12 Sur l’agro-tourisme  
Commentaire CE : éco-lieux, campings à la ferme, projets agricoles avec une composante commerciale ou touristique, éco-lotissement… de nombreux projets semblent en gestation et sont souvent à la marge en ce qui 
concerne la règlementation et l’insertion dans les perspectives communales ou inter-communales. (Observations classées dans les tableaux communaux).  Quelle est la position de la CCCC face à ces nouvelles 
demandes ?  
 

Réponse CC 
Les projets agritouristiques sont soutenus par le PLUi notamment pour le rôle de confortement de l’activité agricole du territoire.  
Ils seront étudiés au cas par cas par la Communauté de communes car leur traduction au sein du PLUi nécessite une définition précise des projets. Etant situés pour la plupart en zone agricole, il sera nécessaire de 
mobiliser une dérogation du régime général de la zone agricole (STECAL ou changement de destination dans la plupart des cas). Ces adaptations feront l’objet d’une procédure d’évolution du document en fonction de 
leur nature. 
 

3.Demandes émanant des communes ; exprimées en cours d’enquête (les élus cités sont ceux qui sont venus me rencontrer). 
 

Identification du public Observations  Commentaire CE Réponse de la CCCC 
ARBOUSSOLS @114 
 

-La commune d'Arboussols souhaite réintégrer les parcelles au hameau 
de Marcevol : C162, C163, C165, C357, C382, C385, C386 dans la 
zone constructible de la Carte Communale approuvée le 14 février 
2005 et de ce fait les intégrer dans la zone constructible du nouveau 
Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la Communauté de 
Communes Conflent-Canigó. 
-La commune souhaite également intégrer dans la zone constructible du 
nouveau PLUi la parcelle C43 pour un futur équipement communal 

-Il apparait que le but de cette demande est de pouvoir 
réhabiliter un restaurant abandonné avec piscine qui 
s'intégrait dans un projet de golf qui ne s'est jamais réalisé 
(parcelles C385, C386) au Nord de Marcevol. Or dans le 
PLUi, le Bâtiment bénéficie de la pastille « changement 
de destination », qui permet de le réaménager. Il n’est 
donc pas nécessaire de réintégrer pour ce faire les autres 
parcelles dans la zone constructible. 
-Si la C43 est destinée à la STEP de Marcevol : favorable. 

 Comme vu avec la commune, il 
n’est pas envisagé de modifier le 
zonage, le pastillage prévu 
permettant en effet l’évolution du 
bâtiment existant.  
Un pastillage sera également prévu 
sur la parcelle C162 . Le 
changement de destination ajouté. 
 
A noter par ailleurs que la parcelle 
C43 est située en discontinuité de la 
zone urbaine et qu’un emplacement 
réservé est prévu sur sa partie sud 
(aire de stationnement). 
Pas d’évolution sur ce point. 

ARBOUSSOLS @116   
 
 

Souhaite préserver et inscrire au petit patrimoine de la commune la 
source et la fontaine dite "den lloch » dans le document du PLUi/ SCoT 

Favorable. Favorable : Inscription et 
préservation de la source et de la 
fontaine au titre de l’article L151-19 
du Code de l’urbanisme. 

cribalte
Machine à écrire
Annexe délibération n°38-21 du 13.03.2021



 

9 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Identification du public Observations  Commentaire CE Réponse de la CCCC 
CASTEIL R80 
Olivier CHAUVEAU    Maire 
Henri BRUZY 1er Adjoint 
Thierry BRUZY 2° Adjoint 
 
 

1.Suppression des ER n° 5 ER-01 et 5 ER-02.  
2.Modification du zonage du secteur du camping de Ut en N5.  
3.Identification et protection d’éléments patrimoniaux. 
4.Demande de réalisation d’une OAP sectorielle sur la zone 
comprenant l’armature urbaine du village. Repréciser les limites de la 
zone urbaine afin d'établir une égalité de traitement pour les situations 
parcellaires similaires. 
5.Supprimer les découpes de portions de parcelles à la périphérie de la 
zone 4UB qui ont pour effet de les rendre difficilement constructibles, 
voire inconstructibles, sans raison justifiée. 
6.Redéfinir les limites de zonage N1/UB pour permettre l'évolution 
fonctionnelle des habitations existantes, sans discrimination (extensions 
légitimes des habitations) et rétablir un zonage "à la parcelle".  
7.Préciser le statut des dernières parcelles cultivées et espaces libres 
participant à l'identité du noyau ancien, notamment celles identifiées en 
"jardins" ou "espaces libres des constructions", au regard de leur 
constructibilité. 
8.Redéfinir des limites de la zone UT (devenant N5) 
9. Affiner les limites entre zones A et Zone N ; 

Compte-tenu des nombreux problèmes soulevés tant par 
le CM que par les habitants dans leurs contributions, j’ai 
fait une visite sur site le 16/11 accompagnée de MM. 
Chauveau, Bruzy et Lubrano. Les points 1,2, 3 seront pris 
en compte. La création d’une OAP (4) nécessite des 
études mais son lancement après approbation du PLUi est 
confirmée par un courrier du Président de la CCCC.  
Le point 7 me parait très important à traiter compte-tenu 
du caractère du village mais la commune doit préciser son 
intention…Le point 8 consiste à retirer de la zone du 
camping une propriété privée, qui n’aurait jamais du s’y 
trouver, j’y suis favorable (cf. contribution ?). En ce qui 
concerne les points 5 et 9, nous avons vu sur place que 
des contraintes de risque ou demandées par l’ABF ont 
influé sur ces classements néanmoins certains pourront 
évoluer. Le service urbanisme et le bureau d’étude 
amèneront les éléments pour des décisions à la parcelle. 
Nous retrouverons la plupart des demandes dans le 
tableau 4. ? 

Un travail a effectivement été fait 
avec la commune sur les 
emplacements réservés, le 
patrimoine local, et les besoins pour 
réaliser une OAP sur le village (ce 
dernier point devant se réaliser dans 
un second temps). 
La commune disposera d’outils 
pour réguler les éventuelles 
volontés d’aménagement qui 
pourraient être contraires (sursis à 
statuer,…). 
Pas d’évolution. 
 
Cf. Parties suivantes pour les 

demandes concernant les parcelles. 

CATLLAR R 285 
Mme. Josette PUJOL, Maire  

Demande de création de Création de 6 à 8 box de garages communaux, 
qui « permettrait d’offrir une réponse partielle à la demande croissante 
de stationnement et de désengorger le centre du village », près du 
cimetière sur la Parcelle A1239. 

La demande répond au problème de la commune et le 
choix du terrain me parait adapté. 
Favorable. 

Le sujet sera étudié : Après étude, le 
zonage a été revu pour permettre la 
création de ces garages 
communaux. 

CANAVEILLES R21 
M. Michel SOPENA Adjoint au maire 

Hameau de Llar CANAVEILLES : Demande de renseignements. RAS RAS 
Pas d’évolution. 

CORNEILLA-DE CONFLENT R26 
M. Patrice ARRO Maire. 

1. Rappel du courrier du 22/09/20 concernant des erreurs sur le numéro 
des parcelles en ER à corriger.  
2. Un projet d’équipement public destiné aux séniors avait été envisagé 

sur 9 parcelles B 572, 573,574,575, 585,588,589,506,507, pour un 

total de 1ha 90a 90 ca. Ce projet doit se financer par la vente de 

parcelles sur cette même zone constructible. Demande de conserver la 
zone 1AU en l’état. 

1. Corrections à faire 
 
2.Je suis favorable à l’équipement public, mais la 
demande  d’1 ha.me parait exagérée, compte tenu des 
engagements de réduction des zones AU. Ce montage de 
financement ne peut être une justification en lui-même, il 
serait nécessaire de montrer le réel intérêt public  de cette 
opération. 

1.La correction sur les 
emplacements réservés sera prise en 
compte. Pas d’évolution, cet 
élément est bien pris en compte. 
 
2.Il parait difficile de maintenir 1.90 
ha pour la partie habitat ‘classique’ 
sans remettre en question la 
capacité d’accueil de la commune 
actée par le PADD : Pas 
d’évolution. Le projet de zonage a 
néanmoins évolué pour permettre la 
réalisation de l’équipement. 

FONTPEDROUSE 
Mme. Chantal CALVET   

 Voir infra Tableau Campings  Cf. Réponse relative aux campings. 
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10 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Identification du public Observations  Commentaire CE Réponse de la CCCC 
MOLITG-LES-BAINS R80 
M. Gérard QUES, Maire. 
M. Nicolas TUBERT, CM. 
 

Projet de salle des fêtes, polyvalente avec parking. Pour cela, il est 
nécessaire que la parcelle C129 (A)soit incluse en zone UE. 

La commune ne dispose plus d’une salle polyvalente, cela 
me parait un équipement nécessaire. Favorable sous 
réserve d’une réelle intégration paysagère du projet 
compte tenu de l’emplacement et de l’avis du PNR. 

En périphérie du village, il y a 
effectivement un fort enjeu 
d’intégration paysagère. Le dossier 
sera néanmoins étudié.  
Après étude, le zonage a été adapté 
pour permettre ce projet dans la 
mesure ou il soutient les objectifs 
du PADD notamment en terme de 
revitalisation des bourgs centre. 

NYER @173 Projet agro touristique sur le site de La Fargue. Ce projet est situé 
actuellement en zone A1 du PLUi mais pour permettre son suivi, il est 
nécessaire que soit étudiée la possibilité d'accéder à deux demandes : 
- permettre le changement de destination des bâtiments existants sur les 
parcelles A1605, A1604 et A513 
- classer l'emprise du projet dans une zone dont la réglementation 
permet la réalisation d'un projet agricole pluri thématique (agricole, 
touristique et pédagogique) 

D’après la plaquette de présentation c’est un projet de 
développement à l’échelle du territoire et bien dans « l’air 
du temps ».  
Favorable. 

Le sujet du classement de ces 
parcelles en N5 avait été abordé lors 
de la phase d’études, mais n’a pas 
été retenu faute de projet… 
Toutefois le projet évoqué ici est 
déjà ciblé dans la carte communale 
actuelle. 
Aussi, cette demande qui semble 
compatible avec l’esprit du PLUi 
sera analysée. 
Après étude, l’emprise du projet a 
été classée en N5 et les bâtiments 
existants pourront faire l’objet d’un 
changement de destination.  
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11 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Identification du public Observations  Commentaire CE Réponse de la CCCC 
PY R86 
M.GILARDI, adjoint  

- Les schémas des réseaux ne sont pas conformes  
- Demande de reclassement des zonages N1 en A2 
- Demande de reclassement des zonages N1 en A1 « Le Ribas » et 
« fontaine Saint-Paul », une partie du « Ciceros », le fond de vallée des 
« Très Estrelles », la B82 de la « Gavatxoune », l’exploitation caprine 
de « l’oratoire Saint-Paul. 
- Révision des classements en zone urbanisée permettant la 
réhabilitation des anciens bâtiments agricoles en habitat, zonage A0… 
- Création d’une zone 4 AU1 formée de 8 parcelles (équivalente à 
l’extension de la commune de Mantet). 
- Problème de la couleur rouge pour les bâtiments agricoles imposée 
par le nuancier. 

Contribution très critique :  
-Le zonage n’a-t-il-pas été étudié, comme pour les autres 
communes, avec les élus ? 
-Les schémas des réseaux ne sont-ils pas fournis par les 
communes ? 
-Conformément à l’avis de la Chambre d’Agriculture les 
zonages N1/A2 seront revus. 
-Idem pour N1/A1 ? 
- La révision de A0 en U peut-elle être étudiée ? pour 
permettre ne pas figer ce quartier (voir infra : tableau 
4.17) 
-La surface de la zone 4 AU1 n’est pas indiquée mais elle 
me parait très étendue et devra être justifiée par les 
besoins de développement de la commune. 
-La non- application du nuancier aux bâtiments agricoles 
fait partie des demandes de la chambre ? 
L’ensemble de ces demandes devra être étudiée avec la 
nouvelle équipe municipale dans un climat apaisé. 

- La commune de Py a été 
considérée comme les autres 
communes, et le zonage réalisé dans 
les mêmes conditions.  
A noter que des réunions 
supplémentaires ont néanmoins été 
organisées spécifiquement avec le 
Conseil Municipal de la commune 
de Py, qui était initialement au 
RNU. 
 

- Les schémas des réseaux sont 
effectivement fournis par les 
communes.  
 

- Les zonages naturels et agricoles 
seront revus et la question quant au 
passage du A0 en U sera étudiée : 
Après analyse, les zonages ont été 
revus et la demande quant au 
passage du A0 au U prise en compte 
au regard notamment de la vitalité 
de ce noyau d’urbanisation. 
 

- Concernant la zone 4AU1, il 
convient de souligner qu’une partie 
importante de cette zone AU 
inscrite dans le PLUi est prise pour 
l’aménagement d’une aire de 
stationnement (peu artificialisée) 
périphérique au village et reliant 
plusieurs équipements : maison de 
la réserve , ancienne école. 
Cet ER a également comme 
ambition de relier le Cami del 
Veinat à la carrer major sans avoir à 
traverser le village vernaculaire 
(pour SDIS notamment). 
La zone AU qu’il est demandé de 
rajouter contrairement à ce qui est 
écrit, est BIEN PLUS grande que 
celle de Mantet. Une possibilité 
beaucoup plus petite pourra 
cependant être analysée : Après 
étude, les parcelles 846, 745, 744 et 
743 sont intégrées en U.  
 

-  La possibilité d’un nuancier 
différencié pour les bâtiments 
agricoles sera étudiée : Le 
règlement a été ajusté afin de mieux 
prendre en compte les spécificités 
des bâtiments agricoles.  
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12 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Identification du public Observations  Commentaire CE Réponse de la CCCC 
VINCA (rencontre avec les élus le 
20/11/) 
M. René DRAGUE, Maire 
MM. GUERIN et BACO, adjoints. 

Soulignent le besoin de parking proche du centre du village pour 
pouvoir maintenir de l’habitat dans le noyau ancien. 

C’est effectivement un des moyen de fixer et d’attirer des 
habitants  en centre-ville, mais peut-être vaudrait-il mieux 
ne pas artificialiser des espaces verts de qualité. 
L’emplacement réservé 45ER 02 a soulevé beaucoup 
d’opposition, je ne suis pas favorable à son maintien ou 
alors à minima, en conservant au maximum le mur ancien. 
Cf. Tableau 5. Emplacements réservés. 

Cf. Remarques sur les 

emplacements réservés. 

 
 
4.Avis et requêtes concernant les effets du PLUi, classés par communes. 
 
 
4.1. ARBOUSSOLS 
Identification du public Observations Commentaire CE  Réponse de la CCCC 

M. et Mme. ESTEVE  

E20 Idem R51 (PRAD-A9) 
 

Demande de classement en zone constructible, au moins dans sa partie 
haute, de la parcelle A183, car d'autres parcelles voisines, qui présentent 

une "rupture d'urbanisation" sont constructibles.  26a30ca. 

Cette parcelle est en discontinuité et la loi montagne 
s’applique. 
Quel est l’avis des ABF ? 

Cette demande n’est pas 
envisageable au titre de la loi 
Montagne.  
L’avis des ABF, qui sont venus sur 
site, est également négatif.  
Pas d’évolution. 

M. Mme. JANKE @9 Nous habitons à Arboussols et sommes très satisfaits du PLU présenté. Il 

tient très bien compte des conditions locales et respecte le patrimoine 
Dont acte. RAS 

Pas d’évolution. 
M. Alain GENOT E48 Demande de classement de A2 en A1 de C115 C116 car elles représentent 

toutes les deux des espaces mécanisables couverte par la loi montagne, ce 

qui est normalement le propre de la zone A1. De plus, en Septembre 2018 

un certificat d'urbanisme a été obtenu pour un bâtiment agricole à 

construire sur la parcelle C115, pour une surface d'environ 680m2. Or 

dans le cadre de ce projet, un classement de cette parcelle en A2 ne 

permettrait pas la réalisation de ce bâtiment puisque l'emprise au sol y 

serait limitée à 50m2. 

Le zonage agricole pourra-t-il être revu (cf. Avis de la 
Chambre d’Agriculture) 

Ce point sera étudié lors de 
l’évolution du zonage agricole 
notamment pour prendre en compte 
l’avis de la Chambre d’Agriculture : 
Après analyse, les parcelles C115 et 
C116 passent du A2 au A1.  

M. Jérôme X @60 Demande de A 108 entièrement en zone constructible : Dans le nouveau 

PLUI cette parcelle, d'environ 3200 m2, entre en partie dans la zone 

constructible sur environ 1600m2. Il conteste le choix de cette partie 
composé d'un bosquet et de roches le tout avec un dénivelé important, alors 
que l’autre partie lui parait plus adaptée. 

Aujourd’hui cette parcelle est inconstructible. Il est prévu 
une constructibilité liée aux contraintes d’une OAP, qui a 
analysé les contraintes du site et a procédé à une 
intégration paysagère travaillée. (voir OAP4/ maillage 
rural, pièce 3.1d pp10-11), l’enjeu est indiqué. : 
'Préservation des perspectives sur la silhouette villageoise 
originelle' 
La CCCC m’a informée qu’intégrer la totalité de la 
parcelle a été refusé dans la phase d'études par les ABF. 

La parcelle concernée est très 
grande et la partie plane, en bordure 
de la RD, est éloignée de 
l’urbanisation.  
Des questions quant à la sécurité 
routière (si nouvel accès) et à 
l’intégration paysagère (diminuer 
l’effilochement du village) se 
posent.  
Dans ce contexte, la demande ne 
peut faire l’objet d’une suite 
favorable.  
Pas d’évolution. 
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Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Identification du public Observations Commentaire CE  Réponse de la CCCC 

M. Julien REINHART R136 Se demande pourquoi sa parcelle B421 sur laquelle se trouve son habitation 
est classée en 4AU1 zone à urbaniser.  

Cette parcelle déjà construite est intégrée à l’OAP secteur 
Las Feyches (Z1) pour bénéficier de l’aménagement 
d’ensemble prévu. (Voir OAP 4/maillage rural, pièce 3.1d 
pp. 8, 9). 

La parcelle concernée est bâtie, en 
discontinuité de l’urbanisation 
existante. Son classement en zone 
AU permet de l’intégrer au tissu 
urbain.  
Pas d’évolution. 

M. Bernard DELSENY @189  La parcelle A1 657 n'est qu'en partie incluse dans la zone constructible 

(partie ne permettant aucune construction) alors que cette parcelle a été 

viabilisé en même temps que les parcelles 658,659... Qui plus est le village 

n'est pas impacté par les ABF seul le site de Marcevol est concerné, je suis 

à plus de 500 m du site. comme toutes les parcelles avoisinantes. Demande 
que cette parcelle soit incluse dans la zone constructible. 

La CCCC m’a informée que la parcelle est hors de la 
Carte Communale actuelle, qui a été préconisée comme 
limite par les ABF venus sur place. 
De plus l’avis du Préfet demande expressément de la 
retirer. (pièce 0.C- Avis PPA, page 70).  

La partie de la parcelle, qui était 
classée constructible dans le PLUi, 
doit être retirée à la demande du 
Préfet : Retrait de la partie 
constructible de la parcelle A1 657.  
A noter également un 
positionnement défavorable des 
ABF et une question quant au 
risque incendie.  
L’ensemble de ces éléments ne 
permet pas de donner une suite 
favorable à la demande. 
Pas d’autre évolution.  

Mme. SERRE M. VAUGHAN 
R112 
 
 

Vérification que :  la décision du Conseil municipal * concernant la pastille 

rouge : l'inclusion de notre parcelle dans le PLUI reste toujours conforme 

(29 juin 2020). *  Ce choix est légitime puisqu’il met en compatibilité avec 

l'existant. De même, il vient protéger un élément architectural qui 

autrement serait allé à la ruine. 

Dont acte. Ok. 
Pas d’évolution. 
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Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Identification du public Observations Commentaire CE  Réponse de la CCCC 

M. Dimitri de BOISSIEU 
Fondation Prieuré de Marcevol E 
218 ; E 222 
 

Les orientations globales du PLUi sur la commune d'Arboussols nous 

semblent pertinentes. 

Sur le zonage cinq remarques à formuler :  
- le lot A de la parcelle D174, et les parcelles D177, D178, D179, D180, 
D181 et D509 mériteraient d'être comprise dans un zonage A1 plutôt que 
A2. (déjà agricoles ou en passe de l’être) 
 - qu’il permette le projet d'extension du bâti du prieuré de Marcevol sur les 
parcelles D53, D576 et D176, situées dans des zones A0 et A1 (cf. PJ 
accord de principe de l’ABF) 
 - problème de la réglementation trop stricte de la zone A qui freine le 
développement.  
- imposer les tuiles canal est très contraignant. 
-  le classement des parcelles D173 et sur le lot B de la D174 en A. ne 
compromet-il pas le projet de STEP, très important pour la commune 
d'Arboussols. 

 
-Les zonages A1/ A2 seront repris (en accord avec l’avis 
de la Chambre d’Agriculture). 
 
-Le projet d’extension n’est pas compromis par le zonage 
A et peut-être un avantage dans leur cas précis. 
 
-Quid des règlements de la zone A (camping à la ferme, 
photovoltaïque en autoconsommation, tuiles canal…) 
 
- La CCCC confirme : pour la station d'épuration pas de 
problème de zonage, les équipements collectifs sont 
autorisés (Article L151-11 :-D) 

Le zonage agricole va évoluer afin 
de prendre en compte l’avis de la 
Chambre d’Agriculture.  
Après évolution, les parcelles 
concernées passent du A2 au A1.  
 

Pour les extensions des 
constructions existantes, RAS. Pas 
d’évolution, l’extension est possible 
au sens du règlement qui tend à être 
approuvé. 
 

La rédaction de l’aspect extérieur en 
zone agricole sera retravaillée, 
MAIS en abord d’un monument 
historique, les ABF continueront 
d’avoir le dernier mot… 
Aussi, autoriser plus facilement les 
constructions nouvelles à proximité 
du prieuré peut être compliqué. 
Le règlement a été ajusté afin de 
mieux prendre en compte les 
spécificités des bâtiments agricoles 
(rédaction plus aboutie). 
 

Le projet de STEP ne pose pas de 
difficulté. Il s’agit d’un équipement 
ne pouvant se situer à proximité 
d’habitations. 

ASSOCIATION de 
PROTECTION du SITE de 
MARCEVOL @250 

Satisfecit sur les dispositions du PLUi qui paraissent respecter la qualité 

exceptionnelle du site tout en réservant des possibilités d’évolution future : 
possibilité de changement de destination du grand bâtiment de restaurant lié 
au golf (C385-386). A noter le hameau de 25 à 100 h. ne dispose pas d’une 

STEP comme indiqué mais d’une simple cuve de décantation vétuste, en 

conséquence les effluents ne sont pas traités.  

RAS Ok. 
Pas d’évolution. 

Mme. Sabine FOILLARD @205 
 

-Oratoire correctement situé sur le plan de zonage ? 
 -La pastille de zone A2 devrait être du N1.  
-OAP Las Feches parait difficilement réalisable. 

-à vérifier avec le BE 
-idem 
-existe-t-il des études proposant plusieurs solutions ? 

L’implantation de l’Oratoire sera 
vérifiée. L’Oratoire a été vérifié. 
 

Une activité d’élevage est relevée 
sur cette zone A2, aussi aucun 
changement n’est envisagé.  
Pas d’évolution. 
 

Concernant l’OAP, nous travaillons 
sur une éventuelle précision à 
apporter.  
L’OAP a été précisée pour renforcer 
l’opérationnalité du zonage. 
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Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

4.2. CAMPÔME  
Identification du public  Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
M. Olivier MURGUI et  
Mme. Mireille MURGUI R154 

Demande de modification de zonage, de terrains agricoles en terrains 

constructibles de la parcelle 644, pour réaliser un lotissement en plein cœur 

du village, elle forme une dent creuse car elle est entourée de constructions. 

Les raccordements aux réseaux seraient donc réalisables. 

Actuellement ce terrain est en zone NA bloquée du POS 
de la commune. Il constitue une coupure entre le village 
originel et les nouvelles urbanisations. Une réflexion a eu 
lieu : couture ou coupure urbaines ? la réponse a été : 
coupure. 

Le maintien d’une coupure entre le 
village ancien préservé et les 
extensions modernes constitue un 
enjeu fort ne permettant pas de 
donner une issue favorable à la 
demande.  
A contrario, elle invite la commune 
à se questionner quant à la 
reconnaissance d’un « poumon 
vert » à cet endroit. 
Pas d’évolution. 

 
4.3. CANAVEILLES  
Identification du public  Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
M. Patrick PONS R96 @117 Parcelle A587. Projet agricole + habitation  

Il s'agit d'un terrain agricole en bordure de village, entouré de maisons, 

quasiment viabilisé. Afin d'y faire mon activité professionnelle en rapport 

avec l'agriculture, je souhaiterais que mon terrain devienne constructible 

ou qu'il bénéficie d'une pastille STECAL ou de la loi ALUR. J'ai besoin de 

pouvoir y faire mon habitation car je dois aménager et préparer le terrain 

pour ma future activité professionnelle et par la suite pourvoir entretenir et 

surveiller. Je souhaiterais y construire une habitation, un garage et une 

serre. 

Pour obtenir un STECAL, il faut un projet détaillé pour la 
CDPENAF. 
 
De toute façon, le projet agricole doit être précisé pour 
pouvoir envisager d’augmenter la surface constructible de 
la commune. 
Je vous invite à vous rapprocher de la CCCC pour mieux 
connaitre vos chances d’aboutir. 
 

La mise en place d’un STECAL est 
conditionnée à l’existence d’un 
projet structuré et détaillé.  
A ce jour, aucun projet de ce type 
n’a été présenté à la CCCC.  
 

A noter de plus que la parcelle 
concernée, en NC dans le POS, est 
située au-delà d’un chemin, en 
contrebas, générant ainsi une 
rupture de continuité au titre de la 
loi Montagne. 
Pas d’évolution. 

 
4.4. CASTEIL (les emplacements réservés sont traités tableau 5. 3. Les demandes de la commune sont étudiées supra en 3) 
Identification du public Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
M. Jean VERGES @2 Suppression des emplacements réservés 5-ER-01 et 5-ER-02 Suppression des 2 espaces réservés à la demande de la 

commune. 
Ok. 
Cf. Réponse à la requête de la 

commune. 

Suppression de ces deux ER. 
Mme. Marie-Ange BRUZY née 
PIDEIL 
@56 

Propriétaire de la parcelle B 31, opposition à ce que les parcelles B31, B32, 
B469, soient amputées de 40%de surfaces constructibles sans raison 

valable à mon sens. 

Après visite sur place, nous avons constaté que c’était une 
obligation imposée par l’ABF (protection des vues du 
massif de Saint-Martin -du-Canigou). 

La limite a été calée sur le périmètre 
des 500m (bâtiment historique), 
négociée avec l’UDAP.  
Aucune modification n’est alors 
envisageable.  
Pas d’évolution. 

Mme. Jeanine PIDEIL @57 Propriétaire de la parcelle B32 : même observation. Idem Cf. Réponse ci-dessus. 

Pas d’évolution. 
M. Alain CALAIS  
@67 

1. Inégalités importantes dans le classement des parcelles  
2. Pas de densification non contrôlée de la partie ancienne du 

village pour conserver son identité. 

 
Voir réponse supra tableau 3 « Demandes émanant des 
communes ». 

Cf. Réponse à la requête de la 

commune. 
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Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

Identification du public Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
M. Richard LING 
@70 @180 

Restitution du classement antérieur sur les deux bâtiments constituant leur 
commerce : Hôtel -Restaurant La MIRABELLE. 

Pouvez-vous me confirmer, qu’après avoir re-analysé la 
question, la parcelle, déjà construite depuis au moins 35 

ans, peut être reclassée en 4UB2 ? 

Un ajustement du zonage pourra 
être envisagé uniquement 
concernant les parcelles 
artificialisées.  
Le zonage 4UB2 a été retravaillé 
pour prendre en compte les 
spécificités du site et l’urbanisation 
existante. 

M. Paul NAYRAC 
@73 

Cette contribution reprend et renforce les demandes de la mairie. 
Contribution R80. 

Voir réponse supra tableau 3 « Demandes émanant des 
communes. » 

Cf. Réponse à la requête de la 

commune. 
M. Arnaud ROSSIGNOL @79 Idem. Idem Cf. Réponse à la requête de la 

commune. 
M. Roger JAMPY R84 Demande le passage en zone UB2 des parcelles 247 et 249. Il ne semble pas possible d’augmenter le potentiel 

constructible de la commune d’autant que La grande 
parcelle voisine lui appartenant est en 4UA. 

La superficie des parcelles 
concernées est très importante.  
Conformément aux objectifs du 
PADD liés notamment à la capacité 
d’accueil du territoire, seule une 
partie de la parcelle 249, la plus 
proche du village, a été intégrée à la 
zone U.  
Pas d’évolution. 

M. Jimmy DOBBS @87 Contestation du STECAL sur le Parc Animalier  La CDNPS a donné un avis favorable avec prescriptions.  Le STECAL ne concerne que 
quelques m² à l’intérieur du parc 
animalier. L’avis favorable de la 
CDNPS reste un garant de validité. 
Pas d’évolution. 

Mme. Annie PEREZ @103 @104 1-Demande que les parcelles 413 et 414 soient en 4UB2 restituées en zone 

constructible urbaine  
2-Respect de la servitude de passage sur la parcelle 504 sur 5-ER-05. 
3-Proposition de céder la 503 qui est devenu l’assiette de la rue du Vieux 
Noyer. 

1-Après visite sur place ces parcelles semblent soumises à 
risque et en position d'entrée de ville ? Quid de la 
continuité loi montagne ?  
2-ER supprimé à la demande de la commune 
3- A voir avec la commune.  

Plusieurs sujets sont importants 
concernant ces parcelles. Toutefois, 
le risque est un paramètre 
compromettant la constructibilité 
donc aucune modification n’est 
envisagée.  
Pas d’évolution. 

M. Jacques NOU R156 Déclassement ARBITRAIRE de mon terrain constructible en terrain classé 

touristique : 1 ha.  

Demande « le reclassement des parcelles 186 et 473 en zone U comme 
précédemment. Si le reclassement en totalité n'est pas possible, au moins 
pour partie. » 

Ce découpage est manifestement une erreur relevée par le 
CM (cf. R80). Je propose le classement de la 186 en 
4UB2 et d’une partie équivalente de la 473, en continuité ; 
si la problématique risque le permet. 

Le zonage sera adapté sur la 
parcelle 186 et sur une partie de la 
B473.  
Le zonage 4UB2 a été retravaillé 
pour intégrer la parcelle 186 et une 
partie de la parcelle B473.  
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Identification du public Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
M. Sébastien BARRERE @160 
@161 

 Parcelles B584, B476 et B475 sur laquelle ma maison est située. La limite 

de constructibilité sur ces parcelles a été établie au ras de ma maison, 

empêchant toute évolution sur ces faces. La parcelle B 584 devient 

inconstructible alors qu'elle contient un casot que je restaure pour un 

hébergement touristique dans le cadre de mon activité d'accompagnement 

montagne. Ce bâtiment figure dans le permis de construire qui m'a été 

accordé sur l'assiette foncière en P.J.  

Pouvez-vous me confirmer que vu que le PC ayant été 
obtenu, il n’aura de problème de constructibilité ? le tracé 
du trait créant un triangle en zone N au ras de sa maison 
pourra-t-il être revu ? 

Les limites constructibles seront 
revues en cohérence avec 
l’autorisation d’urbanisme obtenue 
et avec les parcelles voisines.   
Le zonage a été retravaillé afin 
d’intégrer en zone constructible la 
parcelle 584 (permis délivré). 
D’autres parties de parcelles en 
continuité ont aussi été intégrées 
pour plus de cohérence.  

 
4. 5. CATLLAR 
Identification du public  Observations Commentaire Réponse de la CCCC 
Mme. Suzanne SICART @140 Suppression de la zone « jardins familiaux » sur la parcelle 423 attenante à 

sa maison en 291. 
Cette protection a été demandée par une Association dont 
faisait partie la famille Sicart opposée à la construction 
dans cette zone ; 

Il n’est pas prévu d’évolution sur ce 
point qui fait partie intégrante du 
projet communal.  
Pas d’évolution.  

M. Guy SICART R287 Idem : Parcelle n°423-291 Sur jardins vivriers, on ne savait pas ce que ça 

impliquait. 

On s'attendait que ça reste comme avant un terrain constructible. 
Proposition de réduction de la zone « jardins familiaux ». 

Je comprends que cette protection pénalise M. Sicart en 
cas de vente ou d’extension, nous en avons discuté 
ensemble, mais elle a été demandée dans une phase 
d’information par l’association et de concertation avec la 
CCCC. Le trait peut-il être légèrement modifié le long de 
sa maison ? 

Il n’est pas prévu d’évolution sur ce 
point qui fait partie intégrante du 
projet communal. 
Pas d’évolution. 

Mme. Françoise ACHARD R289 
voir aussi @235 ; @236 ; 
@241 (@ 246 doublon) 

Demande d’information : satisfecit sur la zone de jardins familiaux, de la 
construction de logements pour les jeunes, sur la réalité de la construction 
de la passerelle entre Catllar et Prades. 

Soucieuse des liaisons douces, ses propositions par 
courrier seront étudiées dans Propositions. 

Ok. 
Pas d’évolution.   

M. Jean-Luc CURUTCHET 
@252 

Sur les parcelles de Catllar 0530 a 0543 etc., il ne faut rien construire car 

nous avons des gravures préhistoriques référencées 
Dont acte ? L’ABF ou la DRAC n’ont rien 

signalé à ce sujet, toutefois ces 
parcelles sont inconstructibles.  
Pas d’évolution. 

 
M. Éric DEKEISTER Association 
Urbanisme et Transparence 
 @254 voir aussi @262 

 

-Forte critique sur le projet d’urbanisation Le Balcon et les aménagements 
routiers qui l’accompagnait. Demandent la création d'un passage sécurisé 
pour les piétons entre l'entrée actuelle du Balcon et le village. 

L'urbanisation ne doit pas se faire au détriment de la qualité de vie des 

personnes déjà installées. Il est indispensable de maintenir au maximum 

des zones agricoles en exploitation et des zones naturelles. 

 
-L’ancien  projet dit « du Balcon » a déjà été abandonné 
dans l’ancien PLU et reclassé en secteur agricole dans le 
PLUi. 
-En ce qui concerne les aménagements pour la sécurité 
routière et piétonnière, qui est un vrai sujet actuel. Que 
prévoient les projets liés au PLUi (OAP) et ceux de la 
commune ? voir aussi infra @257 
-La préservation des jardins familiaux est un début de 
réponse à cette problématique. 

Le projet d’immobilier de loisirs 
cité n’a plus cours depuis la 
concertation du PLU en vigueur. 
L’aménagement du secteur Balcon 
(2 parcelles) ambitionne dans son 
OAP d’améliorer les circulations du 
quartier existant. 
Les jardins familiaux ne créeront 
pas un fort afflux de circulation. La 
commune travaille avec le CD66 
sur la reconfiguration des 
circulations au niveau du giratoire. 
Pas d’évolution. 
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Mme. Dominique LARGERON 
@257 
 
 

Problème de la dangerosité du secteur « Las Planes » (éboulements) et 
crainte pour de nouvelles éventuelles constructions.  
 
Problème du rond-point dangereux et d’une expropriation pour la création 
de la route d’Eus. 

Une étude hydraulique est en cours ?  
 
Pouvez-vous me confirmer que la commune prend ce 
problème en compte.  

Une étude hydraulique est 
effectivement en cours. Les 
résultats seront pris en compte pour 
tous les permis ultérieurs. 
 

Pour le giratoire : Cf. réponse ci-

dessus. 

Pas d’évolution. 
 
4.6. CODALET  
Identification du public  Observations Commentaire CE  Réponse de la CCCC 
Mme. Tatiana VERDAGUER    
@129 

Exprime son opposition au projet d’aménagement aux abords du cimetière 
en argumentant sur la préservation des terres agricoles pour avoir une 
agriculture locale, le nombre de logements inhabités dans le centre et de 
nouvelles constructions dans les hauts du village, la préservation de la 
beauté des paysages campagnards… et le souci des générations futures qui 
manqueront de terres fertiles. 

Je sais qu’il existe une importante demande foncière à 
Codalet mais aussi une réelle problématique d’accès au 
cimetière et de parking des convois funéraires, 
d’aménagement de l’entrée de ville et sans doute d’offre 
de parkings pour permettre justement de ramener des 
habitants vers le centre ancien.  

Le projet d’urbanisation porte 
également un enjeu de 
raccordement de cet équipement au 
reste du village (exemple, trajet de 
600m à pied du château 
PAMS/crèche intercommunale) 
Pas d’évolution. 

Mme. Elodie FRANCOIS @282 Cette éleveuse de Taurinya estime que le projet chemin de Badeloc, 1AU1, 
surface aménageable 0,98ha. est stratégique et importante dans notre 

système. Nous produisons 300 agneaux par ans certifiés en agriculture 

biologique vendu en directe. Le PLUI a attribué une faible valeur agricole 

à la zone concernée or ce sont de très bonne terre plate alluvionnaire, à 

l'arrosage, de fertilité importante et susceptibles donc d'accueillir toutes les 

productions (maraîchage, arboriculture). 

Un projet de territoire comme le PLUI ne peut négliger la question agricole 

et celle sous-jacente de l'alimentation et de l'autonomie alimentaire du 

territoire. Une terre agricole construite est définitivement perdue pour la 

production alimentaire. 

L’avis de cette agricultrice est partagé dans plusieurs avis 
généraux (cf. supra 2.2.4) concernant la préservation des 
terres agricoles. Contrairement à ce qui est écrit dans la 
contribution la pièce 1.E page 195, c   indique bien que 
c'est un potentiel agronomique fort à très fort. 
 
Dans le cadre d’un PLUi qui, effectivement, diminue la 
pression foncière sur les terres agricoles, je souhaiterais 
avoir confirmation que le projet d’une zone d’habitat à cet 
endroit est vraiment justifié, au-delà du besoin certain 
d’aménagements autour du cimetière. Et d’une liaison 
piétonnière sécurisée entre le cimetière et le village. 

Le PLUi affiche clairement la forte 
valeur agricole de la zone. 
Les baux agricoles, droits de 
passage… ont été étudiés avec la 
commune et les propriétaires. Il 
s’agit de 9800 m² sur 20 ans. 
Il n’y a pas d’alternative de 
localisation sur cette commune.  
Le réinvestissement urbain dans le 
village est en plus ralenti par les 
ABF (dossiers en cours) et la 
vacance y est une des plus faibles 
de la Communauté… 
Par ailleurs, la Chambre 
d’Agriculture a également accepté 
cette proposition de localisation du 
développement.  
Pas d’évolution. 

 
4.7. CORNEILLA-DE-CONFLENT 
Identification du public  Observations Commentaire CE  Réponse de la  CCCC 
M. Brice LACARRAU @232 Demande de changement de destination des parcelles 1177 et 1178  

 
Cette parcelle était constructible dans le PLU précèdent 
quelles sont les possibilités de changement ? 

Les parcelles sont concernées par 
l’Atlas des Zones Inondables et une 
question quant à la continuité 
d’urbanisation se pose. Aucune 
modification n’est envisagée. 
Pas d’évolution. L’urbanisation de 
ces parcelles n’est pas compatible 
avec les principes de la loi 
Montagne. 
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4.8 ESCARO 
Identification du public  Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
Mme. Nadine FARO R29  
 

Hameau d’AYTUA : Prend note que ses parcelles 479, 478, 476, qui étaient 
urbanisables lors de l’achat en 2006 le sont pour moitié dans le PLUi. 
Cependant la 477 ne l’est pas du tout. Or cette famille a un projet d’éco-lieu 
d’accueil (tentes + toilettes sèches, eau du canal chauffée, jardin potager 
pour les hôtes…).  

Le PLUi n’a pas vocation à laisser de grandes parcelles 
Urbanisables en attente de projets lointains. Mais ce projet 
semble intéressant et mérite d’être approfondi comme je 
l’ai indiqué à Mme. FARO. Le PLUi pour être modifié 
nécessitera un vrai projet écologique. D’intérêt public ? 

A noter qu’une partie non 
négligeable de ces parcelles est 
constructible.   
Concernant le projet « d’éco-lieu », 
ce dernier pourra être étudié s’il est 
suffisamment structuré et précis, et 
présenté le cas échéant à la CCCC.  
Pas d’évolution. 

M. Jean GALINDO R24, 97 @93  Camping Le P’tit Bonheur. Voir Tableau Camping  Cf. Réponse campings. 

 
4.9. FINESTRET 
Identification du public  Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
M. René SABATE R46  
  

Propriétaire de la parcelles A869. Demande que les parcelles A869, A876, 
A880 deviennent constructibles 

Il s’agit là de grandes parcelles agricoles qu’on ne peut 
rajouter sans études. Elles ont été incluses dans un projet 
de lotissement non abouti. Pour l’instant, et compte tenu 
de la densité à appliquer la surface parait au-delà de la 
capacité d’accueil de la commune qui a choisi de ne pas 
ajouter de zone AU dans ce PLUi. 

Les surfaces sont en effet 
importantes (1.64 ha) et auraient dû 
au moins faire l’objet d’un passage 
en CDPENAF. 
Eu égard à la capacité d’accueil du 
territoire et à une difficulté d’accès 
par une servitude (voisin 
défavorable), ce secteur ne 
correspond pas au choix de 
développement de la commune (le 
Conseil Municipal a voté contre). 
Pas d’évolution. 

 
4.10 FONTPEDROUSE 
Identification du public  Observations Commentaire CE  Réponse de la CCCC 
Mme. Francine MONNE @123 
 

Problèmes d’accès sur sa parcelle 370, qui était constructible 

précédemment. Pourquoi ne l’est-elle plus ? Demande des solutions pour 

son problème d’enclavement. 

La commune était soumise au RNU, donc je ne suis pas 
sûre que « constructible » soit le terme exact.  
A part l’enclavement quelles sont les raisons actuelles du 
choix de la zone A ? 
Le problème de l’enclavement n’est malheureusement pas 
du ressort du PLUi. 

Cette grande parcelle, séparée du 
reste du hameau par un chemin, ne 
correspond pas au choix de 
développement fait par la 
commune.  
 
Concernant les difficultés d’accès, 
cela relève du droit privé (servitude 
de passage) et non du PLUi. 
Pas d’évolution.  

 
 
 
 
 
 

cribalte
Machine à écrire
Annexe délibération n°38-21 du 13.03.2021



 

20 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

 
 

4.11. FUILLA 
Identification du public Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

Mme. Véronique CAPACES  
@39 
M. Pierre CAPACES 
@40 

Propriétaires de la parcelle A01 1737 qui lorsqu’elle est entrée en ma 

possession était considérée comme constructible. 
 Demande de réintégration dans la zone constructible.  
 

Avant le PLUi la commune était sous RNU +loi montagne 
donc la constructibilité de la parcelle n’était pas assurée. 
Pendant la phase d’étude la commune a choisi de resserrer 
l’urbanisation sur les trois hameaux et de la limiter. Selon 
le risque inondation et pour de petites parcelles en limite 
d’urbanisation, la possibilité peut être étudiée avec la 
commune… 

Pour rappel, les zones 
« constructibles » ont été calibrées 
conformément aux objectifs du 
PADD liés notamment à la capacité 
d’accueil du territoire. 
 

A noter que la parcelle 1737 est 
concernée par l’Atlas des Zones 
Inondables (AZI), et que les 
parcelles 1731 à 1735 et 1613 sont 
quant à elles classées en U. 
Pas d’évolution. Les demandes 
formulées ne sont pas compatibles 
avec le PADD. 

M. Jean X @41 Même observation concernant la parcelle A01 1692 Idem Les choix de développement de la 
commune ne se sont pas portés sur 
ce secteur principalement pour des 
raisons de capacité d’accueil et des 
motifs paysagers. 
Pas d’évolution. Les demandes 
formulées ne sont pas compatibles 
avec le PADD. 

 Mme. Jacqueline SAGUI 
R66 ; @165 

Demande concernant la parcelle B.1349 et B. 1350 Idem Eu égard aux échanges 
administratifs en termes 
d’autorisation d’urbanisme, le 
projet sera étudié : Après analyse, 
cette demande ne peut aboutir. Les 
autorisations d’urbanisme cités ne 
permettent pas de considérer ce 
projet comme déjà opérationnel. 

M. Christian NOGUES @100 
 

Demande de classement des parcelles B504, B663, B635 en zone urbaine. Les surfaces demandées me paraissent très importantes… 
La B 504 est en discontinuité et les sorties directes sur les 
départementales ne sont plus de mise. 

L’exigence de continuité au titre de 
la loi Montagne n’est pas satisfaite 
concernant les parcelles B504 et 
B663.   
 

L’urbanisation de la grande parcelle 
B635 enclaverait quant à elle les 
parcelles B633 et B632p.  
 

Les choix de développement ne se 
sont pas portés sur ce secteur 
notamment pour préserver la 
fonctionnalité des entités agricoles.  
Pas d’évolution.   
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Identification du public Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

Mme. Thérèse CALVET 
(Nu-propriétaire) 
Josette CALVET née VIES 
(Usufruitière) 
@176 
 
 

Les parcelles B 636 et B 637, actuellement classées en zone constructible 

du GARNU. Pourquoi ces parcelles qui sont entourées de toutes parts de 

constructions ne pourraient pas être à leur tour constructibles ? De plus, 

une éventuelle exploitation agricole est difficilement envisageable sur des 

parcelles d'environ 20 ares, qui se situent trop près des habitations pour ne 

pas causer des nuisances aux riverains, surtout au vue de "l'agribashing" 

ambiant, sans compter avec les réglementations actuelles et la situation 

géographique de ce fonds de vallée sujet aux gelées printanières. De 
nombreuses considérations appuient leur demande pour que ces parcelles 

restent en ZONE CONSTRUCTIBLE.  

Parcelles voisines des précédentes bien que moins 
étendues. L’urbanisme anarchique de FUILLA a créé des 
situations de ce type avec des zones de « mâchoires 
creuse » qui ne se résoudront pas dans ce PLUi. 
La remarque sur « l’agribashing » est intéressante car elle 
rend encore plus prégnant le problème d’avoir étendu 
inconsidérément les villages ruraux sur des zones 
agricoles, qui se retrouvent incluses dans des zones 
construites…Quant au climat il n’a jamais empêché de 
cultiver ces terres réputées pour la qualité de leurs 
pommes. 

Les deux parcelles évoquées sont 
intégrées pour partie dans la seule 
zone AU de la commune. 
Le périmètre de cette dernière ne 
peut être revu eu égard à la capacité 
d’accueil du territoire. 
Pas d’évolution.   

M. WYEGAND-RAYMOND 
R178  

Demande d’informations. RAS Ok. 
Pas d’évolution. 
 

 
4.12. JOCH 
Identification du public Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. et Mme. Marie et Jean-
Louis SALVAT R5 

A n°270, cette parcelle est située actuellement en zone non constructible de la 
carte communale en vigueur, demande de classement constructible en raison 

de sa situation. 

Actuellement A516, elle n’est pas attenante à la zone 
constructible, c’est un terrain agricole irrigué. 

Cette parcelle ne correspond aux 
choix de développement de la 
commune notamment en raison de 
son potentiel agricole et de sa 
déconnexion avec le tissu urbanisé 
existant (Cf. PADD). 
Pas d’évolution. 

M. Jacques SALVAT R35 Réclamation concernant les parcelles A565, A566. Ces parcelles sont en seconde ligne d’une urbanisation qui 
s’étire le long de la RD et qui semble actuellement devoir 
être limitée… 

Ces parcelles ne correspondent pas 
aux choix de développement de la 
commune. 
Par ailleurs, leur aménagement 
nécessiterait un accès 
supplémentaire à la RD.  
Pas d’évolution. 

M. Alain BATAILLE R47 ; 
R127 

Argumentaire expliquant leur démarche pour leur petit projet de lotissement 
conforme à l’ancienne carte communale et pour lequel, même s’ils 
comprennent que les enjeux du PLUi ont changé la donne et la limite de la 
zone constructible, ils demandent une légère modification. 

Titulaire récemment d’une autorisation d’urbanisme pour un 
petit lotissement. Les limites semblent être à revoir. 

Un ajustement sera effectué afin de 
prendre en compte l’autorisation 
d’urbanisme délivrée.  
Le zonage a été ajusté pour prendre 
en compte l’autorisation 
d’urbanisme : passage de la parcelle 
515 en U.  
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Identification du public Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. et Mme. MARTIN-
RUBIO R129 

Demande de passer en zone constructible de la parcelle A155, 50 ares. Vu avec ces personnes : cette parcelle agricole est trop 
éloignée et continuerait l’effilochement de l’urbanisation. 

La demande concerne une parcelle 
de plus de 5000 m² éloignée de la 
zone urbanisée.  
Cela ne correspond pas aux choix 
de développement de la commune 
notamment en raison de son 
potentiel agricole et de sa 
déconnexion avec le tissu urbanisé 
existant (Cf. PADD).  
Pas d’évolution. 

M. Antoine de BUYZER 
R143 
 

Parcelle A503 Zone 4UB2 demande de construire un garage de 50m² détaché 
de ma maison sur ma parcelle de 909 m². 

Possible dès que le règlement de lotissement sera caduc ? 
Favorable. 

Cela est indépendant du PLUi. 
Pas d’évolution. Le sujet n’est pas 
dépendant de la réglementation du 
PLUi. 

Mme. Georgette 
DUMOLARD @14 

Ses parcelles sont partiellement cultivées. 165, 386, 166, 172 & 162. : passage 
de A en N ? 

La règle n'affecte que les constructions pas les exploitations 
agricoles. La différence A1/N1 est minime. Est-ce parce que 
les terrains sont majoritairement couverts de bois que le 
classement a changé ?  

Le caractère boisé est effectivement 
prépondérant.  
A noter qu’il n’y avait pas de 
distinction entre le A et le N dans la 
carte communale.  
Ce zonage n’est pas problématique 
en l’espèce.  
Pas d’évolution. 

M. Marc ALART R192 R 
291 

Ne trouve pas cohérent que sa parcelle A 311 accolée à sa maison d’habitation 
soit classée A. Il souhaite qu’elle passe en 4UB2 pour y construire son garage. 

Compte tenu de la taille de la parcelle 350m² et du fait que 
sa grange réhabilitée couvre toute la A 311 (100m²) je ne 
m’y serai pas opposée, mais la mairie a choisi de garder en 
A cette parcelle car la mettre en 4UB2 fermerait la zone et 
créerait une enclave A pour une parcelle exploitée à l’arrière 
et cette raison se justifie. 

La constructibilité de la parcelle 
A311 enclaverait la parcelle A480 
(2100 m²), aussi une suite favorable 
à cette demande n’est pas 
envisageable.  
Pas d’évolution. 
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4.13. MARQUIXANES 
Identification du public  Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
M. Thierry MARTIN @49 Réserves sur le contournement du village. Le PLUi ne maîtrise pas le projet de contournement Nord de 

Marquixanes, porté par l'Etat/DREAL (dossier de DUP en 
cours d'élaboration). Voir dans les annexes du document 
l'arrêté préfectoral de bande d'études... 

Cela dépasse le cadre du PLUi. Il 
convient en effet de préciser que, 
conformément à la hiérarchie des 
normes, une éventuelle DUP 
s’imposerait au document 
d’urbanisme.  
Pas d’évolution. 

M. Bernard BACO R108 
 
 
 
 

DP pour 3 lots constructibles : 

       2 lots directement à la vente PUP Commune 

     +1 lot passer par lot en cours 

 

Les deux lots bénéficiant du PUP ne posent pas de 
problème, en revanche le lot restant ne dispose pas 
d’autorisation et me parait cumuler beaucoup d’incertitudes 
: amendement DUPONT, bande d’étude de la RN 116. 

Le PLUi se cantonnera à reprendre 
les autorisations d’urbanisme 
obtenues et applicables (a priori Lot 
A et lot B) : Les lots A et B ont été 
pris en compte.  

Mme. Nicole NEVEU @196 Agricultrice depuis 12-05-2002, en élevage ovins, le projet prévoit que 

certaines parcelles de mon exploitation soit en zone N et certaine en zone 

agricole. Les parcelles concernées  sont 421,422,423,425,426,59,60,6,12,13. 

Toutes ces parcelles sont en limite de zones agricoles. Pouvez-vous 

uniformiser le zonage de mon exploitation en zone agricole ? 

 
A analyser au vu de l’avis de la Chambre d’Agriculture. 

Dans le cadre de la prise en compte 
des évolutions souhaitées par la 
Chambre d’Agriculture, cette 
possibilité sera étudiée : Les 
zonages A et N ont été revus pour 
accéder dans la mesure du possible 
à cette demande tout en respectant 
la logique de zonage mise en œuvre 
sur l’ensemble du document.  

 
4.14. MOLITG-LES-BAINS 
Identification du public  Observations Commentaire Réponse de la CCCC 
M. Jean-Claude SALVAT 
@1 

Demande d’inclure la parcelle 1528 en 3UC Ces parcelles, classées dans le PLUi en AU2 (et non UA2 
come indiqué dans les demandes) seront constructibles à 
terme, dès que le problème de la ressource en eau de la ville 
sera résolu et que le grand nombre de « dents creuses » sur 
la commune sera urbanisé en priorité 

Le potentiel existant dans la zone 
urbaine constituée de la commune 
et ses choix de développement ne 
permettent pas d’envisager une 
réponse favorable à cette demande.  
Pas d’évolution. 

Mme. Bernadette 
COMBAUT @8 

Demande d’inclure la parcelle 769 en 3UC Idem Voir ci-dessus 

Mme. Françoise X @78 Demande d’inclure la parcelle 767 en 3UC Idem Voir ci-dessus 
M. André-Jean 
DESPERAMONT R147 

Demande d’inclure la parcelle C180 en partie en 3UC pour désenclaver la zone 
3AU2 

La zone n’est pas enclavée…plusieurs parcelles de ce 
propriétaire sont déjà en 3UC. 

Il n’y a pas de motif technique et de 
cohérence urbaine à classer la 
parcelle C180 en 3UC. 
Pas d’évolution. 

M. et Mme. Hélène et 
Olivier SCHOCH R158 

-Renseignements sur leurs parcelles. 
-Pourquoi l'espace entre les dernières habitations du village lui-même, situées à 
côté du cimetière et les suivantes en descendant vers les bains, qui comprend 
des terrasses en bordure de la départementale où passent tous les réseaux n’est 
pas classé en 3AU2 ? 

- en 3AU2 bloquées. 
- la capacité d’accueil de la commune est actuellement 
limitée mais y-a-t-il d’autres raisons ? 

Il convient de préciser que la 
présence de réseaux ne justifie pas 
automatiquement la constructibilité 
des terrains.  
Ces derniers étaient déjà 
inconstructibles dans le POS 
(certains avec espace boisé).  
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Au-delà de la capacité d’accueil 
limitée, la question de l’aléa feux de 
forêt est problématique (Cf. avis 

PPA – Demande du Préfet de 

supprimer les parcelles C752 et C753 

proches de ce secteur).  

Pas d’évolution. 
Mme. Huguette BROCH 
Association PEDRAS I 
MEMORIA AVUI I DEMA 
@111 ; R52 ; R148 ;  
 

Protection du petit patrimoine. Préconisations ancien POS pour les constructions 
dans la partie vernaculaire. Un dossier de 9 a été déposé.  

Les demandes sont très fournies et nombreuses, si elles me 
paraissent justifiées pour la protection du petit patrimoine, 
elles ne doivent pas porter atteinte au développement 
raisonné du centre-ville. Le PLUi ne peut être un Pos bis. Il 
faut préserver au maximum l’aspect extérieur des bâtiments 
des centres anciens mais attention à la muséification qui 
rime souvent avec abandon. Je fais confiance aux 
techniciens et au bureau d’étude de la CCCC pour faire la 
part des choses. 

Certaines remarques pourront être 
utilement reprises (hauteur des 
bâtiments,…) et observées avec la 
commune, mais tout ne pourra être 
intégré.  
A noter qu’un architecte du 
patrimoine a travaillé sur les 
centres-bourgs dans le cadre de 
l’élaboration du PLUi.  
Les remarques concernant le petit 
patrimoine ont été prises en compte.  

M. Nicolas TUBERT @280 Propriétaire d’un mas sur parcelle 1 et 1303 entouré de 6ha. Son exploitation 
évolue vers le maraichage. Il n’a plus besoin des espaces de conditionnement et 
voudrait changer leur destination en les rendant habitables (vente directe et 
accueil à la ferme). 

Pouvez-vous examiner cette question ? 
(il manque des éléments pour juger…) 

Cette question relève plus de la 
réglementation générale de la zone 
agricole (Code de l’urbanisme) que 
du PLUi. 
En l’absence d’un projet défini, les 
activités mentionnées ne peuvent 
qu’être annexes à l’activité agricole 
principale. 
La possibilité d’autoriser un 
changement de destination sera 
néanmoins étudiée. 
La possibilité de changement de 
destination a été ajoutée.  

 
4.15. MOSSET  
Identification du public  Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 
M. Greg SWEETING 
 
 E7 
 
et 
 
 
 R179 

Différence entre A1 et A5 ?  
 
 
 
 
 
 

Merci pour l’information. 

La CCCC m’a informée que : Cette personne habite la 

chapelle de CORBIAC à Mosset, dont le pourtour est classé 

A5 pour se conformer à la ZPPAUP applicable sur la 

commune (la chapelle est classée à l'inventaire MH). La 

différence principale entre A1/A5, est dans cette dernière 

une capacité à construire strictement limitée, même pour les 

activités agricoles (enjeu paysager). J’ai répondu à cette 
personne directement par mail, en début d’EP, au cas où elle 
veuille contester ce zonage, elle est venue ensuite à la 
permanence demander des documents.  

Il s’agit d’une application de la 
ZPPAUP, sur laquelle le PLUi n’a 
pas de prise (compétence de 
l’ABF). 
Cela ne relève donc pas d’un choix 
du PLUi… 
Toutes les informations ont été 
communiquées à M. SWEETING. 
Pas d’évolution. 
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4.16. NOHEDES 
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE  Réponse de la CCCC 

M. Bart 
RAYMAEKERS @89 
 

Propriétaire du gîte Maison de la montagne "La Découverte" à Nohèdes et des 
terrains suivants alentours : B 422, 423, 424 classés en zones agricoles (A2) et B 
604, 606, 607, 608 en zones naturelles (N1).  
Demande de changer ce classement en zone touristique pour réaliser ses projets de 
développement. 

La CCCC m’a informée que ce secteur est soumis à 
inondation, éboulements et risque de feu de forêt, il est 
également en discontinuité.  Une demande d’UTN est-elle 
néanmoins possible ? 

Cela nécessitera(it) un projet précis 
et connu, ainsi qu’une modification 
du PLUi en conséquence… L’aléa 
feu de forêt est ici important. 
En l’absence de projet défini, pas 
d’évolution. 

M. Ignatius STEIMAN 
@133 

-Conteste le seul terrain constructible (avec difficultés techniques ?) et pense que ça 
ne correspond pas à un besoin. 
-Protection rivière de Caillan ne parait pas suffisante au vue des enjeux du territoire 
de la commune (cf. document "annexes au règlement 4-3b » : évoqués dans 

"Eléments à protéger pour motifs d'ordre écologiques") 

-Justification du classement ?  
 
-Toute la commune est classée en zone Natura 2000, ce qui 
est déjà une protection en soi. La protection est-elle 
renforcée à cet endroit ? 

Il s’agit de la seule parcelle à peu 
près constructible sur la commune 
répondant aux critères de la loi 
Montagne. 
Rappel : demande du Préfet de 

supprimer la zone 4AU1 au 

cimetière. 

Pas d’évolution. 
Mme. Marie-louise 
BRICHLER @142 

Possibilité de demande de CU sur la zone « Campets" et "Mouly el Bay » ?  Oui RAS. 

Mme Caroline 
BRICHLER E255 

Les nombreuses préconisations n’empêcheront-elles pas les propriétaires de 
restaurer leurs maisons ? ne peut-on avoir plus de liberté pour les couleurs ? 
Problème du stationnement dans le centre. 

Cette question du règlement jugé trop contraignant souvent 
reprise dans les contributions générales est posée supra « sur 
le fond. §2.3. »  
Le stationnement anarchique dépend plutôt du sens civique 
de chacun que du PLUi. 

Le nuancier est assez large et a été 
étudié avec un architecte du 
patrimoine afin de préserver 
l’intégration du bâti dans le grand 
paysage. 
Pas d’évolution. 

 
4.17. PRADES  
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. André CARRERE 
R25 ; R50  
 

La parcelle cadastrée AW n°27 d'une superficie de 4087 m². Située au 20, chemin 
Beauséjour. CU obtenu et renouvelé en date du 29 octobre 2020. En A, demande 
inclusion zone constructible.          

Dans le cadre de la réduction des zones « à urbaniser » le 
canal s’est présenté comme une frontière physique. De ce 
fait la zone de Las Forques, qui de plus semble menacée par 
des risques d’effondrements sur certains secteurs, est classée 
A.  

Une frontière physique s’est 
effectivement imposée, à laquelle 
s’ajoute le risque de mouvements de 
terrains. Aussi, aucune suite 
favorable ne peut être donnée à ce 
endroit. 
Pas d’évolution. 

Mme. Danièle PRATS 
R64 ; C186   
 
 

Parcelle AW246 Les Forques Demande de reclassement de 2500m² pris sur la 
parcelle AW 246 de 1ha49a23. Après une demande ancienne rejetée de 2AU eu 
1AU de la totalité du terrain, en référence à la loi sur l’eau, Mm Prats a réitéré une 
demande pour 2500m² restée sans réponse alors qu’une partie de la zone comporte 3 
habitations particulières dont celle du Directeur de l’Equipement. Aujourd’hui ces 
terrains qui comportent tous les réseaux font l’amalgame avec tous les autres 

terrains qui, eux, n’ont aucun réseau. Elle a du mal à comprendre ce manque 

d’équité et ce traitement discriminatoire. 

On peut comprendre l’amertume de Mme. Prats lorsqu’on 
voit que son terrain est situé entre la zone 1UB2 et la zone 
1UD, complètement détachée de la zone agglomérée. Elle a 
joué de malchance et de promesses électorales non tenues… 
Actuellement cette portion de 2500 m² prise sur son terrain 
se situe de l’autre côté du canal, choisi par la commune 
comme limite urbaine, pensez-vous que cette limite pourrait 
évoluer compte tenu de l’histoire de ce terrain fait de RV 
manqués, de sa desserte aisée et de la présence des réseaux ?  

Cette demande sera étudiée avec la 
commune. 
Toutefois, eu égard aux 
caractéristiques du secteur (écrin 
vert, risque mouvements de 
terrains,…), le choix de 
développement de la commune s’est 
porté sur des secteurs moins 
contraints.  
Après étude avec la commune, cette 
demande ne peut aboutir.  
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Sylvain FRUITET 
R139  
 

Zone Les Forques. Souhaite le classement en zone U des parcelles AW 93, AW 86, 
AW 87. Il apporte à sa demande 5 raisons urbanistiques majeures : en continuité et 
disposant de 2 accès, y compris poids lourds, desservies en équipements publics 
depuis 1998, leur superficie peut apporter une densité de 25 logt/ha.et ne sont 
grevées d’aucune contraintes écologiques règlementaires. 

Cette demande concerne une superficie de plus d’1 ha.  
Surface qui me semble incompatible avec les économies de 
surfaces constructibles imposées au PLUi. 

Eu égard aux caractéristiques du 
secteur (PPR mouvements de 
terrains, site boisé en pente, 
accès,…), le choix de 
développement s’est porté sur des 
secteurs moins contraints.  
Pas d’évolution. 

M. Jean-Pierre 
MEDAN E68 
 

AW23 Rec del Moli, 5336 m² et AW175 les Forques, 10848m². Projet d’activité 
agricole avec construction de hangar pour élevage de volailles ou de serres pour 
cultures biologiques  

Le classement en A 3 n’est pas contraire au projet sous 
réserve des risques naturels de mouvements de terrains 
(moyen à cet endroit). 

Le classement en A3 permettra la 
réalisation de constructions 
agricoles et permettra de résoudre le 
blocage actuel provenant du PLU de 
Prades (en zone bloquée aucune 
construction n’est autorisée). 
Pas d’évolution. 

M. et Mme Georges et 
Thérèse LLOBET 
R34  @36 ; R125 ;  

-Zone de notre parcelle AK84 et 85, pourquoi en UE et non en UEc ? 

Quel type d’activité est possible ? 
 
-Ont exprimé à plusieurs reprises leur désaccord avec le calcul de l'amendement 
Dupont. 
 

- J’ai rapporté à ces personnes que les élus de Prades ont 
décidé de ne pas retenir de destination commerciale à cet 
endroit, souhaitant prioriser le centre-ville et les zones avec 
des commerces déjà existants. (cf. OAP commerce). Je leur 
ai lu le règlement concernant leur zone. 
- Il existe sur ce terrain un enjeu d'entrée de ville fort en 
rapport avec l'amendement DUPONT. Même s’il est imposé 
par des règles supra-communale et que le calcul des retraits 
ne dépend pas de la CCCC pouvez-vous leur donner les 
précisions qu’ils réclament ? 

Le choix des élus face à l’enjeu de 
revitalisation des centres, transposé 
dans le PADD, a été de ne pas 
permettre de nouvelles 
implantations commerciales ailleurs 
que dans les centres-bourgs, ou dans 
les zones où il y a déjà des 
commerces. 
L’application de l’amendement 
DUPONT découle d’un arrêté 
préfectoral (il s’agit ici d’un cas 
particulier avec une jonction entre 
la bande à 75 m et la bande à 100 
m). 
Pas d’évolution. 

M. Francis ANGLES 
R63 

Renseignement sur parcelle n°18 Della l'Aygua Petite parcelle qui devient A, mais permis déjà obtenu sur 
l’ancien classement… 

Pour rappel, un CU n’est pas une 
autorisation d’urbanisme. La 
possibilité d’un classement sera 
néanmoins étudiée. 
Après étude, la parcelle 18 passe du 
A au U notamment du fait de son 
absence d’incompatibilité avec le 
PADD et l’intérêt général. 

Mme. Sylvie GALAY 
R65 

Parcelle 23 située en zone A3 possibilité de construire un garage et de quelle 
dimension ? 

Non.  Un garage ne pourrait être réalisé 
que s’il est attenant à la construction 
existante. 
Pas d’évolution. 
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

Mme. Jocelyne 
GRANE @106 ; R145   

Propriétaire des parcelles AN 82 et 45, demande de STECAL sur la 82 pour 
construire une Tiny House écologique afin de loger une amie handicapée 
actuellement sans logement. 

Bien que le cas social et le projet de ces personnes soit digne 
d’intérêt il me semble impossible d’accorder un STECAL en 
l’état actuel. D’autre part sans mettre en doute leur réelle et 
touchante sincérité une autorisation de ce type n’est pas 
attachée à un locataire précis et pourrait créer un précédent, 
car une fois autorisé sa destination est incontrôlable. De plus 
la procédure d’autorisation, dont le passage en CDPENAF, 
me semble comporter peu de chance d’issue favorable. 
Cependant si la CCCC juge que leur demande peut aboutir, 
elle peut leur demander d’étudier un vrai projet. Mais il 
serait malhonnête et contre-productif pour elles de les 
entretenir dans un vain espoir. 

La mise en place d’un STECAL 
nécessite l’existence d’un projet 
précis et défini. 
 
A noter que le PLUi permet 
cependant des extensions pour les 
bâtiments existants. Cela pourrait 
répondre à ce problème. 
Pas d’évolution. 

Mme. Claude 
POMMEROLE @247 
 

Il ne faut surtout pas augmenter la surface bétonnée et même, la réduire.  
Rien n’est prévu pour les énergies renouvelables ni des jardins familiaux en centre-
ville. 

Cette observation sera étudiée dans le rapport dans le cadre 
général. 
Ce sont des demandes récurrentes, la CCCC les prendra-t-
elle en compte ? 

Concernant les Energies, il s’agit 
plutôt de ‘permettre de faire’.  
A noter qu’il y a déjà souvent des 
contraintes importantes (ABF,…), 
aussi ajouter des règles ne semble 
pas opportun.  
Pas d’évolution. 
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. François 
FERRAND @281 
R 292 
Conseiller Municipal 
PRADES 

1. LOGEMENT : il serait préférable de remettre sur le marché les logement vacants 
plutôt que d’en construire. Proposition de passer par une SEM dont le rôle serait de 

réhabiliter les logements (en créant des emplois localement), puis de gérer les 

locations. 

2. Problème du manque de logement pour les personnes à mobilité réduite : il y a 

très peu de logements adaptés et en rez-de-chaussée disponibles sur le marché 

locatif, et les bailleurs sociaux n'en ont quasiment pas. 

3. URBANISME : sur le périmètre de la commune de Prades, je considère qu'il y a 

une avancée par rapport au PLU de 2006, en vigueur actuellement. En effet, 

beaucoup de terres agricoles classées en 3AU repassent en zone agricole avec le 

nouveau projet, comme le plateau de Fenouillix et le secteur des Bruills ; il y a donc 

un progrès notable Cependant, le projet prévoit encore beaucoup de zones de 

surfaces importantes qui restent en urbanisable, comme la partie sur la route de 

Catllar, ou la zone entre l'ancienne coopérative et le pensionnat St Joseph… 

Il propose plutôt des jardins familiaux plus proches du centre et protégeant le cône 
de vision sur la zone de l’ancienne coopérative. 

-La commune me semble engagée dans la résorption de la 
vacance et la lutte contre les marchands de sommeil, voir les 
opérations de résorption de l’habitat insalubre en cours dans 
le centre et qui ne font pas l’unanimité…voir infra @284 
Une SEM de ce type est-elle envisageable ? 
 
-Le PLUi a peu de prise sur le logement à mobilité réduite, 
mais c’est un sujet important à prendre en compte par 
d’autres moyens ? 
 
-Dont acte 
 
 
-Que pense la CCCC de cette proposition ? 
 
 

Le PLUi s’articule avec des 
politiques complémentaires liées à 
l’habitat : OPAH, opération Façades 
(toute la Communauté), les bourgs-
centres (Prades, Vinça, vernet), 
lancées et opérationnelles, et Prades 
se lance depuis peu dans une ORT 
(Opération de Revitalisation de 
Territoire) qui favorise la 
réhabilitation de l'habitat par l'accès 
prioritaire aux aides de l'Anah et 
l'éligibilité au Denormandie dans 
l'ancien. 
La SEM mentionnée est hors du 
cadre du PLUi mais parait 
compliquée à mettre en place…  
(Quel objet juridique ? 
Financement ?). 
Pour les Personnes à Mobilité 
réduite, le PLUi n’a pas de prise 
directe, les politiques de 
constructions portées dans la CC 
prennent cependant le sujet à cœur. 
Pour les terrains derrière la 
coopérative, ils revêtent un enjeu 
économique, mais aussi 
d’équipements collectifs à l’échelle 
de toute la commune (rééquilibrage 
de la gestion hydraulique). Les 
orientations retenues créeront un 
recul et des règles architecturales 
permettant de conserver des 
perspectives sur le cône de vue 
pradéen. 
Pas d’évolution. 

M. Geert BIENVENU 
R159 

Parcelles 236 et 237 passées de N en A. Possibilité de piscine naturelle ? Ce classement lui convient. Quelle réponse à la question de 
piscine naturelle ? 

Si cela est juridiquement une 
piscine, et non un bassin, il s’agit 
d’une annexe au logement. Elle sera 
interdite aussi bien en A qu’en N. 
Pas d’évolution. 

M. ALAIN PRAT de 
RIU @284 

 Critique des opérations immobilières qui ont mis à mal le patrimoine urbain de la 
ville par la démolition de 7 maisons de caractère qui témoignaient du cachet de la 

ville. Sans véritable état des lieux et aucune préconisations, qu’en sera-t-il dans 

l’avenir ? 

La loi SRU préconise depuis 20 ans de « reconstruire la ville 
sur la ville » pour protéger les terres agricoles. 
En ce qui concerne la maison EYT quel était l’état des 
lieux ?  

Les travaux ont été fait avant le 
PLUi… Des diagnostics ont été 
réalisés afin d’analyser tout ce qui 
était « sauvable », en concertation 
avec les ABF… 
Pas d’évolution. 
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4.18.PY 
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Bernard RABAT 
@74 

Ne comprend pas pourquoi ses parcelles C 91, C106 et C 104 sont classées par le 
PLUi en N1. Il demande un classement en A1. Justifié entre autres par ses relevés 
cadastraux déterminant ses impôts fonciers. 

La CCCC m’a informée que ces parcelles sont impactées 
par l’Atlas des zones inondables et la Réserve Naturelle de 
Py. Le classement en A1 ou N1n’a pas d’incidence fiscale. 

Pas d’élément à ajouter… Le 
classement N est lié à la Réserve. 
L’hypothèse ‘A’ sera travaillée. 
Après analyse, les parcelles C91, 
C106 et C104 passent du 
classement N1 au A1.  

M. Jean-Louis, Didier, 
Mme. Alicia 
SANGERMA @82 ; 
C297 

Demande de révision de décision et de classement en 4UA de leur zone de terrain 

déjà bâtie de maison d’habitation et de bâtiments en cours de restauration à 

vocation d’habitation. Cette zone se situe lieudit Le Baynat construite viabilisée et 

habitée depuis plus de 200 ans et dans un périmètre proche du village 

Les constructions en A0 restent légales avec possibilité 
d'extensions et de réhabilitations... 
Existe-t-il une raison particulière pour que ce groupe 
d’habitation soit classé en A ? 

La possibilité de classer le Veïnat 
en U sera étudiée notamment au 
regard de la desserte par les réseaux 
humides.  
 

Nous confirmons que le classement 
en A0 permet bien la possibilité de 
réaliser des extensions et annexes.  
Le zonage U a été retravaillé. 

M. GILARDI R 86 Demande pour sa parcelle A 846 classée en A1, le passage en 4U1 dans le cadre de 
la création d’une grande zone 4U1, demandée par la nouvelle équipe communale sur 
8 parcelles. 

Voir ma réponse supra : tableau 3, contribution R 86. En l’espèce, il s’agit d’une parcelle 
de plus de 2000m² en discontinuité 
de l’existant au sens de la loi 
Montagne. 
 

Une hypothèse sera étudiée dans le 
cadre de la demande opérée par la 
commune : Après analyse, 
intégration des parcelles 846, 745, 
744 et 743 en U. 
 

M. Michel FERRER 
R93 
 

-Demande de correction du trait qui rend la parcelle A 396 incluse en 4UA 
inconstructible du fait de sa trop petite taille. 
-Demande du passage en 4UA des parcelles A 884 et 394. 

-Favorable à l’ajustement du trait. 
-Sans indication de contenance, ces 2 parcelles me semblent 
disproportionnées aux besoins de développement du village. 
D’autre part est-il souhaitable de rejoindre le hameau du 
Veïnat au village ? 

Le trait concernant la parcelle A396 
pourra être ajusté.  
Le zonage a été ajusté. 
 

Quant aux parcelles A394 et A884, 
qui font plus de 2000 m² chacune, 
elles ne correspondent pas aux 
choix de développement de la 
commune.  
Pas d’évolution. 

M. Olivier NOGUE 
@233 @234 @270 
@266 

Parcelles A 423, 420, 395. Eleveur bovin sur la commune depuis plus de 20 ans M. 
NOGUE s’insurge contre le fait que sa maison, située sur une de ses parcelles 
(A423) e ainsi que les 7 maisons du même quartier habitées à l’année par 5 foyers, le 
rendant un des plus peuplés du village soient classées en AO ? Aucune extension ni 

construction ne serait possible ? c’est légitimement inacceptable. D’autant que le 
quartier dit Hameau du Veïnat, à risque selon lui et délaissé de résidences 

principales a été classé en 4UA ou 4UB…alors que les accès sont problématiques et 
qu’il souffre d’un manque de stationnement. Les parkings annoncés ne sont pas 
prévus dans le PLUi, et le quartier n’a plus qu’un habitant à l’année : un quartier 

sans issue !!! Alors que leur quartier est un vrai lieu de vie apte à se développer.  
Il demande un reclassement à minima en 4UB2. En particulier car il a un projet de 

 Peut-on reclasser le A0 en U ?  Pour la parcelle A423 avec la 
maison, cela peut être étudié, même 
s’il convient de rappeler que le A0 
permet les aménagements et les 
extensions de l’existant.  
Pour les parcelles A420/A395, elles 
sont plus excentrées, entre deux 
urbanisations. 
 
Si le projet envisagé est de teneur 
agricole, il pourrait être envisagé… 
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développement (remise, atelier et de transfert de son habitation) sur A 395 et A420. 
Il signale en outre que mon bâtiment d'élevage ne figure pas sur le plan de l'arrêt de 

projet. Il a été pourtant été construit avec autorisation. Le plan de l'arrêt de projet 

ne permet pas de distinguer la zone agricole sur laquelle il est situé A1 ? A2 ? 
Il soutient également les demandes de la nouvelle municipalité de PY quant au 
PLUi. 

 
Enfin concernant, L’affichage du 
bâtiment, nous utilisons les couches 
fournies par les services du 
Cadastre…  
 
La parcelle A423 passe en UA. 

Mme. Anne RAMOND 
NOGUE @248 
@249@264 

Parcelles A473-A474-A922-A921. 
Je suis propriétaire des parcelles A473 et A474. La A473 est un bâtiment agricole 

que j'utilise comme écurie et grange remise agricole. Cette bâtisse ou "cortal " est 

construite depuis plus de 100 ans sur cet emplacement […] et n'a pas été touchée 

par les crues de 1940 ; attenante à la parcelle A474 bien éloignée du ruisseau.  

D'autres parcelles adjacentes A506-A507 sont classés A5 "potentiel agricole avec 

constructibilité très limité", mes deux parcelles dont une pourtant est déjà construite 

est classée A2 (espaces pastoraux et forestiers montagnards). Il n'y a aucun élément 

qui puisse justifier cette différence de traitement…Pour comble de ce zonage, les 

parcelles qui bordent directement le ruisseau du Campeilles et en constituent les 

rives sont quant à elles classées A5 !!Les parcelles 922 et 921 sont des jardins 

familiaux que je loue. Il est incompréhensible que ces parcelles ne soient pas non 

plus classées A5. Alors que leur configuration et situation le justifient amplement : il 

s'agit des terres agricoles cultivables qui jouxtent une zone 4UA. 

 

Le zonage peut-il être revu ? A noter que les parcelles concernées 
sont intégralement dans la réserve 
Naturelle… et en partie dans l’Atlas 
des Zones Inondables.  
 
Le zonage A5 demandé est moins 
permissif que le zonage A1 proposé, 
mais pourquoi pas… Cela sera 
étudié : Après étude, le zonage A1 
est maintenu car le classement A5 
correspond a des spécificités 
paysagères ou d’usages ne se 
retrouvant pas sur le périmètre cité.  

 
4.19. RIA- SIRACH 
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. et Mme. Jean 
DELES R22 

Parcelles n°395-781-782 parfaitement entretenues : demande à être en zone agricole 
au lieu d'être en zone naturelle 

Pouvez-vous étudier cette demande ? Tout le secteur environnant est à 
dominante naturelle.  
Cela demanderait de reclasser 
l’ensemble du secteur sans réalité 
agricole. Il n’y a pas d’incidence A 
ou N en l’espèce sur le projet. 
Pas d’évolution. 

M. Sébastien 
BONNET R144 

Je suis venu pour parler de l'inondabilité de ma parcelle n°62 et déposé des 
documents du RTM qui avait fait foi lors de la construction de ma maison 

Dont acte. Ok, RAS. 
Pas d’évolution. 

Mme. Annie PAYRE 
Mrs. Georges, Henri, 
Aimé PAYRE R62 ; 
R155 (Maître PONS-
SERRADEIL) 

OAP secteur Saint-Vincent :  
- Demande de reclassement de la partie de la 709 déclassée et rendue « non 

urbanisable » 
- Il est prévu d’étudier 2 connexions possibles A et B, il est proposé une 

connexion C, considérée comme la meilleure option. 
*Mme Payre ajoute sur le registre : Je souhaite que le projet C soit à l'étude et 

privilégier l'option B en position A. 

- La partie déclassée l’avait été pour réaliser une 
coupure verte entre la maison de M. PAYRE et 
l’OAP (à sa demande ?) mais je ne vois pas 
d’inconvénient à la reclasser dans l’OAP ou en 
1UD puisque la parcelle est déjà construite. 

- Cette option C doit être étudiée avec le bureau 
d’étude. Il est important que cette OAP dispose 
de plusieurs possibilités d’accès afin de ne pas 
prolonger les problèmes d’enclavement qui 
affectent cette famille des années… 

*Si c’est possible renuméroter les options (inverser A et B) 
bien que la lettre attribuée n’affecte pas la priorité de 
l’option, comme je l’ai expliqué en présentiel. 

L’intégration dans l’OAP du 
reliquat de la parcelle 709 et la 
renumérotation des options d’accès 
peuvent être étudiées, tout comme 
une option C (mais après visite sur 
site, la largeur de voirie existante 
est très contrainte, avec une pente 
en insertion sur la rue qui peut être 
compliquée). 
L’OAP Saint Vincent a été 
retravaillée notamment pour 
permettre une desserte de zone plus 
cohérente. 
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4.20. RIGARDA 
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Jean-Louis ZANTE 
E12 

Parcelle A0693 :  cette parcelle actuellement en friche a toutes les caractéristiques 

d’une « dent creuse », puisqu’entièrement cernée de constructions sans que je puisse 

en retirer un revenu lié à l’agriculture du fait de sa localisation. 

Effectivement le « découpage » créé par la carte communale 
de Rigarda en 2006 (époque où la parcelle était exploitée) 
créé quantité de « dents creuses ». Si cette parcelle devient 
constructible cela créera une enclave A en 4UB1 et 
dépassera les possibilités de développement donnés à la 
commune. Ces cas complexes devront être traités en priorité 
dans les révisions à venir.  

Au regard des objectifs fixés dans le 
PADD (capacité d’accueil), aucune 
modification n’est prévue. 
Pas d’évolution. 

Mme. Michèle 
COURTOIS R17 ; 
@183 ; E185 
 

 Parcelles 799 et 800 pour 35 ares : la suppression d'une "dent creuse" évidente 

apporterait plus de cohérence, de logique et d'équité au Plu du village. 
Ces parcelles ont perdu récemment leur fonction agricoles il 
s’agit du même problème que E12. Ce sont celles qui se 
retrouveraient enclavées ! Même recommandation que 
supra. 

Cf. réponse précédente.   
 

L’addition des deux contributions 
fait déjà quasiment 8000 m².. soit 
les ¾ de la capacité d’extensions. 
Pas d’évolution. 

M. et Mme. Henri et 
Brigitte MARTI-
RUBIO R130 

Demande de zone constructible pour cette parcelle A 0223 17a, A 0224 17a 
Satisfaction pour OAP las Malleus 

La parcelle A 0223 est constructible et comporte une 
construction avec beaucoup d’espace autour et est 
actuellement en zone 4UB2. Quant à la 0224 voisine 
pouvez-vous préciser les raisons qui l’ont exclue de la zone 
4UB2. 

Eu égard aux caractéristiques du 
secteur (accès chemin en terre, 
terrain en pente et boisé,…), le 
choix de développement de la 
commune s’est porté sur des 
secteurs moins contraints. 
 

Concernant la question sur les 
réseaux et leurs calibrages, la 
parcelle n’a pas été retenue pour 
accueillir dans ces conditions plus 
de maisons. 
Pas d’évolution. 

Mme. Nathalie 
PAILLES R132 
 
 
 
 
 
 

Parcelle 795 placée A4 alors que les parcelles voisines sont constructibles… La CCCC m’a précisé qu’il y a eu une demande de permis 
de division malencontreusement accordée dans la zone 
inconstructible ce qui explique les constructions existantes. 
Les 10 ans de validité étant passés le terrain était déjà 
redevenu inconstructible au titre de la carte communale.  En 
ce qui concerne le PLUi actuel, ce terrain est vraiment 
éloigné et en discontinuité de la zone agglomérée… 

Suite à des dysfonctionnements, une 
autorisation d’urbanisme a été 
délivrée (constructibilité avec date 
de péremption dépassée).  
Il n’est dès lors pas possible de 
créer une « poche » U pour 4 
parcelles.  
Pas d’évolution. 

M. Arnaud REYNAL 
DE VOLONTAT 
@138 

Parcelles A582 et 583. Demande de reclassement   de ses parcelles qui sont 

actuellement son potager, de N1 dans le PLUi en A.  
Malgré l’attestation de la mairie ces terrains n’étaient pas 
constructibles dans la carte communale. 
Le zonage N1 est-il lié à une contrainte particulière ? 
Voir aussi infra réponse suivante @141 

Le zonage N1 est lié à une approche 
cohérente vis-à-vis du cours d’eau 
proche. 
Un classement A5 peut être étudié 
(à l’échelle de toute la poche, voir 
ci-dessous). 
Après étude, le secteur rempli les 
conditions, d’usage notamment, 
permettant un classement en A5.  
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Guy ALIBERT 
E170 
 
 

Passage de sa parcelle A584 de A en N. 
 Quelles sont les conséquences de ce changement en zone naturelle ? Peut-on par 

courrier avant le 20/11/2020, demander à rester en zone agricole ? Quelles sont les 

différences de gestion entre zone naturel et agricole ? 

Ce changement n’a pas d’impact sur l’usage du sol. 
Je lui ai répondu par mail que son observation faisait office 
de réclamation. 
Voir aussi infra réponse suivante @141 

Il n’y a pas de différences de 
gestion entre les zones A et N.  
Un zonage A5 peut éventuellement 
être étudié. 
Après étude, le secteur rempli les 
conditions, d’usage notamment, 
permettant un classement en A5. 

Mme. Maria COZZI-
MURAT @141 R126 
 

Demande le passage des parcelles 588/587/586/585 de N1 à A1 sur le registre puis  
dans le courrier suivant sa visite : en U. Sous GARNU elles étaient constructibles. Ce 

sont des dents creuses entre parcelles constructibles, elles comportent un cabanon et 

une piscine 

Le bureau d’étude peut-il étudier cette demande ? 
Possibilité de la lier aux  précédentes en créant une petite 
zone A leurs parcelles étant voisines ? 

Un classement A peut être envisagé, 
mais un classement U sera plus 
compliqué.  
Après étude, le secteur rempli les 
conditions, d’usage notamment, 
permettant un classement en A5. 

M. et Mme. Olivier et 
Mireille MURGUI 
R154 
 

 Demande de modification de zonage, de terrains agricoles en terrains 

constructibles des parcelles 801 et 802 = 1 hectare. En bord de D35.  
 

Dans le cadre de la réduction dans ce PLUi de l’impact sur 
les terres agricoles, retrancher 1 ha. me semble impossible. 

Ce secteur est inapproprié à 
l’échelle de Rigarda (périphérie la 
plus au Sud), il ne correspond pas 
aux choix de développement de la 
commune dont le PADD assure la 
cohérence (capacité d’accueil, 
minoration de l’impact sur les 
caractéristiques du territoire). 
Pas d’évolution. 
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

SCP VIAL, etc… 
 E 181  
Maître Sarah HUOT 
Avocat  
 

Pour M. BOST : demande zone U2 reste A. 
 Maître Huot considère, en se basant sur les données fournies dans le dossier de 
PLUi, que la ressource en eau de la commune n’est pas suffisante pour son 
développement. Elle souligne que la DDTM dans son avis du 16/07/2020 a mis un 
préalable à toute urbanisation : la modernisation des réseaux afin de limiter les 

volumes perdus. Elle n’a constaté aucun engagement de la commune pour répondre à 
cette problématique…  Dès lors il apparait que la création des zones 4 AU1 et 4AU2 

s’avère incompatible au regard de l’insuffisance de la ressource en eau.  Elle estime 
également que la création de ces zones porte atteinte au potentiel agronomique de la 
commune. Que le choix géographique d’implantation de ces zones n’est pas justifié 
dans le PLUi. Elle conclut :  il apparait en toute hypothèse évident que la parcelle 

cadastrée n°397 située au sein de la zone 4AU2 doit manifestement en être exclue. 

Sans être dupe d’une réaction NIMBY de M. BOST, qui 
n’aurait sans doute pas fait appel à un avocat juste pour 
améliorer les choix urbanistiques de la commune au travers 
du PLUi…Maître HUOT pose de vrais questions.  
- Quid de la ressource en eau ? Existe-t-il un projet, un 
programme d’investissement quant à l’amélioration de 
l’approvisionnement en eau ? 
- Le potentiel agronomique de la commune ne mériterait-il 
pas un moratoire sur l’artificialisation des sols ? 
- Maître HUOT estime que cette zone ne constitue pas une 
dent creuse, je ne suis pas tout à fait d’accord, mais 
l’urbanisation non maîtrisée du village en a créé tant qu’on 
aurait aussi bien pu porter le choix sur une autre, tant est 
qu’un besoin de logement supplémentaire est prouvé.  
- Pouvez-vous me préciser si ce choix a été fait pour 
commencer à redonner une cohérence spatiale à la forme 
urbaine de ce village qui s’est développé en étoile le long 
des réseaux et a créé quantité de dents creuses. (cf. supra 
réponse R44) ? Pour créer une liaison entre la zone 4UA du 
centre ancien et les nouvelles zones à urbanisation lâche ? 

La zone est une AU2 bloquée. 
Celle-ci ne sera urbanisable 
qu’après remplissage de la zone 
AU1. 
La régie de l’eau met en place des 
programmes de travaux qui 
concernent la commune et qui 
permettent d’améliorer la 
disponibilité de la ressource en eau.  
 

Un moratoire sur l’artificialisation 
des sols spécifique à l’échelle de la 
commune parait hors cadre. Il 
convient de réfléchir à l’échelle de 
la vallée, ce que fait le diagnostic du 
PLUi. La consommation d’espace 
est réduite de plus de 65% dans le 
document. 
 

Cette zone a été privilégiée en 
raison de sa proximité avec le centre 
et pour son rôle de liant entre les 
différentes entités bâties. Les 
parcelles sont également en partie 
déjà artificialisées et ne sont pas 
cultivées. 
Pas d’évolution. 

Mme. Sylvie 
LUCATELLI R44 
R128 

Satisfaite que des zones restent protégées. Souhaiterait que la zone U2 reste agricole. Il doit s’agir de la zone 4AU2.  (cf. réponse supra. E 181) Cf. Réponse ci-dessus… 
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. DEVRED Georges  
M. BYRNE Nicolas  
Mme OLIVE Jeanine 
Mme DEVRED Marie-
Milène  
R33 ; R115 
 
 

Par courrier et sous-forme de pétition signée par 34 personnes, ils affirment que le 
quorum n’était pas atteint lors du CM du 22/10/2019, et développent de nombreux 
arguments en défaveur du terrain choisi pour l’emplacement du nouveau cimetière. 
Ils refusent également l’ER n°33ER03 qui, d’après eux, n’a plus de raison d’être si 
le 33ER02 est abandonné. Est joint le courrier de M.et Mme. ROWER. @59, le CR 
du CM, des plans dont un fourni par M. IXART, ancien maire, avec de possibles 
autres emplacements. 

Comme j’ai du m’en enquérir pendant notre premier 
entretien : n’y-a-t-il pas d’autres parcelles disponibles ? 
peut-être plus appropriées et qui soulèveraient moins 
d’oppositions ?  
On peut choisir des options plus traditionnelles, 
urbanistiquement parlant, pour un cimetière, soit plus près 
du centre ancien, de l’église pour pouvoir « faire cortège » 
et que les personnes âgées du vieux village puissent y aller à 
pied, en promenade ? (cimetière-jardin) ou alors une option 
franchement excentrée, hors les murs. Cet emplacement 
coincé entre lotissement et parcelles résidentielles ne m’a 
pas paru, à priori, le meilleur choix, mais ce n’est pas pour 
autant que j’ai suggéré à Mme. Devred de faire une 
pétition ! Ils sont venus en force, à 5 et je leur ai demandé si 
d’autres personnes étaient contre… 
Je pense que pour la paix des vivants, il serait plus sage de 
retirer ce projet et de réfléchir avec les habitants, premiers 
concernés puisqu’ils y passeront vraisemblablement 
beaucoup de temps, d’un emplacement qui convienne à tous 
et de ne le figer qu’après les pré-études nécessaires. 
Pourquoi pas la zone 4AU2 ?  
En ce qui concerne le 33ER02 je ne suis pas sûre que des 
travaux de voierie se justifient, si les convois funéraires sont 
abandonnés. A voir avec le bureau d’étude… 

Au résultat de l’enquête, nous allons 
requestionner le positionnement du 
cimetière avec la commune. 
Les emplacements réservés liés au 
cimetière sont supprimés.  

M. et Mme Luc 
ROWER @59 

Ils expriment leur déception que les parcelles A120 et 121 ne soient pas 
constructibles et susceptibles d’expropriation. 

Voir réponse supra. 
 

La position du cimetière sera 
requestionnée à l’issue de l’enquête. 
La parcelle A121 n’est pas 
concernée par l’emplacement 
réservé. 
Les emplacements réservés liés au 
cimetière sont supprimés. 

M. Roger et Fatima 
BOUARD R286 

Possibilité de rendre constructible une portion de parcelle classée A dans le PLUi sur 
250m² pour une petite maison pour leur fils « quand ce sera possible ». En 
continuité de leur parcelle portant leur maison d’habitation. 

C’est une demande minime à laquelle je serais favorable 
…mais compte-tenu des nombreuses demandes à Rigarda, le 
PLUi se doit de ne pas créer de précédents et d’être fidèle au 
PADD.  

Cette demande est tout à fait 
compréhensible mais nous ne 
pourrons justifier un traitement 
spécifique sur cette parcelle au 
regard des parcelles voisines 
pouvant disposer de caractéristiques 
similaires. Seul un ajustement du 
trait coupant la parcelle pourrait être 
retenu. 
Le zonage est ajusté afin d’intégrer 
le bâti existant à la zone U.  
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Philippe 
MURACCIOLI R288 
@107 

Demande concernant un projet d'éco-lotissement exemplaire et jardins collectifs sur 
parcelle 122. A ce titre, je souhaiterais bénéficier d'un zonage qui me permettrait 

d'étudier et de porter un projet à terme (à maturité) d'ici 4, 5 ans.  

J’ai expliqué à M. Muraccioli que le PLUi ne pouvait pas 
l’inclure actuellement dans une zone AU et que les zonages 
« d’attente » avaient été exclus de ce PLUi. d’autant qu’il 
créerait une énième dent creuse. Il porte ce projet avec 
beaucoup d’enthousiasme sur une grande surface…et 
évoque une voie verte qui le relierait au village ?  A 
suivre… 

La parcelle fait plus de 1.6ha, sa 
dimension requestionne fortement 
la capacité d’accueil de la commune 
au regard des objectifs fixés par le 
PADD et des caractéristiques des 
accès.  
Pour envisager l’intégration d’un tel 
projet au sein d’un document 
d’urbanisme, il convient d’en 
préciser la programmation exacte et 
de mesurer ses impacts. 
Les emplacements réservés liés au 
cimetière sont supprimés. 

 
4.21. SAHORRE  
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Gérard LLOPET 
R91 ; E223 

Première demande : que les Parcelles 66,67 soient intégrées dans la zone UA.  
Deuxième demande : il précise que ses parcelles sont intégrées au bâti. Il m'a été 

indiqué qu'une des raisons de ce reclassement était l'accès difficile par la rue de la 

Coste. Mais comme c’est pour la construction d'un garage atelier de bricolage, il 
peut y accéder par l'accès normal de mon habitation située sur les parcelles 58 et 59. 
 

-Les accès par une rue étroite (rue de la Coste) semblent 
poser un problème. 
- Sans mettre en doute le projet de ce Monsieur, une 
intégration dans la zone UA n’est pas liée à un projet, donc 
les parcelles deviennent constructibles, quel que soit la 
destination ou peuvent être vendues créant ensuite des 
problèmes d’accès… 

Les contraintes du secteur, 
rappelées par ce monsieur, n’ont pas 
permis d’identifier ce secteur 
comme un secteur de 
développement préférentiel au 
regard du PADD (capacité d’accueil 
et critères de développement).  
Pour autant, après analyse, les 
parcelles 66 et 67 ont été intégrées 
dans la zone U notamment du fait 
qu’elles ne présentaient pas 
d’incompatibilité majeure avec les 
orientations du PADD. 

Mme. Pascale 
CREHUETA R15 ; 
@11 ; 

Demande à construire sa maison sur sa propriété parcelle 1612 (1613 reste en A). Même remarque ? cependant vu qu’il s’agit d’un jeune 
couple d’actif et que ces installations doivent être 
encouragées ne peut-on rendre une petite partie suffisante 
pour une construction en continuité de l’urbanisation et sans 
créer « une poche » de zone  A entourée de 3UA ? 

Cette demande est tout à fait 
compréhensible mais nous ne 
pourrons justifier un traitement 
spécifique sur cette parcelle au 
regard des parcelles voisines 
pouvant disposer de caractéristiques 
similaires. 
Pour autant, après analyse, les 
parcelles 66 et 67 ont été intégrées 
dans la zone U notamment du fait 
qu’elles ne présentaient pas 
d’incompatibilité majeure avec les 
orientations du PADD. 
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M. Jean-Louis, Didier, 
Mme. Alicia 
SANGERMA @191 

Les parcelles 407 et 406 construite depuis 1990, ont été retirées de la zone 
constructible lors du précédent PLU élaboré par la mairie de Sahorre. Au moment de 
la précédente enquête publique : déclassées sans aucune explication, ils demandent 
de revenir sur la décision de déclassement. 
 

Dans le PLU actuel, réalisé à l'époque où les pastilles étaient 
autorisées, la parcelle 407 bénéficie d'une pastille en zone 
Naturelle.  
La CCCC m’a informée qu’elle est en discontinuité 
d’urbanisation et séparée de la zone agglomérée par un 
cours d’eau et entourée d’une zone à risque minier ce qui 
explique son déclassement repris dans le PLUi.  

La parcelle est en effet en 
discontinuité de l’urbanisation au 
sens de la loi Montagne et un risque 
minier est connu tout autour de la 
construction. 
 
A noter que le PLUi permet les 
extensions mesurées du bâtiment, ce 
qui dans certains cas pourrait être 
même plus permissif que l’emprise 
restreinte de l’ancien pastillage 
(environ 6m autour du bâtiment)… 
Pas d’évolution. 

M. DIDIER X    @168 Parcelles 1358 et 460 qui étaient classées UB, car elles étaient accessibles sans 

difficulté et facilement aménageables et elles permettaient d’assurer la continuité du 

village avec les constructions situées sur les parcelles 470 et 476 

Ces terrains en entrée de village sur des parcelles plates et 
irriguées font partie des surfaces agricoles que les 
communes ont choisi de protéger dans le PLUi. 

Au-delà de l’intérêt agricole repris 
par le commissaire enquêteur, 
l’urbanisation de ces parcelles 
accentuerait l’étirement de 
l’urbanisation de Sahorre. D’autres 
secteurs ont donc été privilégiés. 
Pas d’évolution. 

 
4.22. SERDINYA 
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

Mme. FOURQUET-
RADONDY R10 

Satisfecit + Absence sur le plan de la déviation de Joncet (en service depuis juin 
2018) 

Le cadastre est souvent long à être réactualisé… … et hors compétence de la 
Communauté de communes 
(responsabilité DGFiP). 
Pas d’évolution. 

Mme. Anne GROH 
E32 

Proposition de voie verte  Voir supra § 2.8 Mobilités  Il n’y a pas de projet concret à ce 
stade. Le plan Mobilité douce (vélo) 
lancé récemment apportera peut-
être une réponse. 
Pas d’évolution. 

M. et Mme. Éric et 
Fabienne CHANLIAU 

Demande de modification du PLUI pour prendre en compte l'article L.151-11 du 

code de l'urbanisme. 
Voir Tableau 6 : Camping infra. Une réponse globale pour les zones 

N5 prévue. 
Cf question spécifique traitant des 
campings ci-après. 

 
4.23. URBANYA  
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Joseph ARGENCE    
R153 ; E194 ; E253 ;  

Après m’avoir rencontrée pour demander des renseignements sur la parcelle ZB587, 
M. ARGENCE m’a envoyé un premier courrier puis une demande pour intégrer dans 
la zone constructible la parcelle ZB 587 sur laquelle se trouve un garage, depuis plus 

de 50 ans. 

- Je ne peux pas tenir compte des propos ni du premier 
courrier de M. ARGENCE car il n’est pas dans mes 
attributions de régler les litiges entre voisins ni de dénoncer 
les constructions illégales. 
- La parcelle supportant le garage me parait éloignée de la 
zone agglomérée 4UA et son inclusion créerait sans doute 
un problème de continuité. De plus cette parcelle a une 

Accéder à cette demande parait 
assez compliqué (distance au 
village). En revanche, le bâtiment 
disposera dans le cadre du PLUi de 
la possibilité d’extension limitée 
et/ou de réaménagement. 
Pas d’évolution. 
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surface importante et augmenterait significativement la 
surface constructible de la commune. 

Mme. Josette 
SOUPLET R294 

Dépôt courrier général sur le PLUi. Pour mon village, c'est parfait. RAS Pas plus de remarque. 
Pas d’évolution. 

 
4.24. VERNET-LES-BAINS  
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

Mme. Anne SALETES 
R30 @238 

Si elle comprend toute l'attention et les efforts qui ont été mis dans l'élaboration du 

PLUi, elle regrette que la population n’ait pas été plus associée à son élaboration et 
peu ou pas. Informés. Elle demande instamment la protection zone des jardins en 
UA qui constituent un poumon vert. Elle insiste pour garder le caractère de notre 

village, le rendre plus autonome avec la conservation de jardins à l'intérieur du 

village. 

- Pour le problème de l’information et de la co-construction 
voir supra. 
- J’estime que ça relève d’une bonne gestion communale 
mais ce sont des jardins privés, problématique un peu 
semblable à celle de Casteil. Quelles solutions ? 

A noter que les terrains sont 
constructibles depuis longtemps et 
qu’il y a eu peu d’incidences, la 
verdure faisant la valeur du secteur. 
Le sujet sera abordé avec la 
commune. 
Après échange avec la commune, 
celle-ci n’a pas souhaité mettre en 
œuvre de protections réglementaires 
supplémentaires. Par ailleurs, il 
convient de préciser que le petit 
patrimoine (muret, canaux…) et les 
espaces non bâtis sont encadrés par 
les règlements. 
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

Mme. Henriette EBEL 
R31 @137 

Contribution 1 : Préservation des espaces verts de « l’entente cordiale » Cf. aussi 
Risque inondation (ruisseau Saint Vincent). 
Contribution 2 : 
- Le pôle secondaire de Vernet-les Bains regroupe plusieurs villages dont Escaro et 

Nyer. Ces deux villages auraient sans doute plus d’intérêt à être intégrés dans le 

pôle secondaire d’Olette en raison de la liaison plus rapide avec Olette qu’avec 

Vernet-les Bains. 

-La présence d’eaux chaudes thermales dans notre village implique des rejets de gaz 

radon. L’ARS a fait remarquer que le risque « gaz radon » n’était pas pris en 

compte ni dans l’état initial ni dans la détermination des zones constructibles du 

PLUI. Nous espérons que le risque va être évalué avant la consolidation définitive 

des zones 2AU1 et 2 AU2 (Camp del mas).  

-Demande des protections complémentaires : théâtre à l’italienne du Casino, Hôtel 
du Portugal et villas de Petersen, arboretum… 
-Favorable au  projet de cyclotourisme Casteil/Perpignan par Vernet. 
-Demande l’arrêt définitif du projet sur l’Hôtel Alexandra (risques, protection 
écologique et meilleurs choix économiques) 
-Maitrise de l’étalement urbain et protection des espaces verts (jardins) en UA 
(grignotés) 
-Plan de revalorisation du vieux village maison par maison afin de le revitaliser. 
-Elle estime que la crise sanitaire diminuera le nombre prévu d’arrivants. 
En conclusion, ce PLUI/SCOT est certes perfectible, il a néanmoins le mérite 

d’exister. Nous ne nous sommes sans doute pas assez intéressés aux travaux amont 

ayant permis son élaboration et espérons pouvoir suivre et commenter la mise à 

jour. 

- Le risque inondation me semble avoir été pris en compte. 
 
 
-Quid du choix de l’intégration à Vernet-les-Bains ? 
 
 
 
 
-Cet élément sera-t-il pris en compte ? 
 
 
 
- A étudier ? 
 
-Si projet d’extension il devra être redéfini à la demande de 
la CDNPS (réserve) 
 
-Voir supra R 30 
 
-C’est un préalable utile mais il mobilise des moyens 
importants. 
-Je pense que ce peut être un effet inverse…. 
 
-La concertation avec les habitants de bonne volonté devra 
être une priorité à l’avenir.  

Cf. ci-dessus pour les jardins. 
 

Le risque inondation est 
particulièrement pris en compte par 
l’Etat, et donc intégré dans tous les 
choix retenus. 
 

Concernant l’armature territoriale, 
l’analyse du fonctionnement urbain 
montre que la commune d’Escaro 
est clairement plus polarisée par 
Vernet-les-Bains (école, commerce, 
santé).  
Pour Nyer, il s’agit d’une demande 
expresse de la commune. 
 

La remarque de l’ARS sera 
analysée.  
Les zones AU retenues ne seront 
pas plus exposées au risque radon 
que les urbanisations existantes. 
Etant précisé qu’il n’y a pas encore 
de transcription directe de ce risque 
dans le Code de l’urbanisme. 
 

Les recommandations actuelles 
portent sur le renouvellement de 
l’air le plus souvent, et sur une 
bonne étanchéité vis-à-vis des sols 
(Code de la construction). 
 

Un tel plan de revitalisation ‘maison 
par maison’ demanderait des fonds 
colossaux, et se confronterait aux 
problématiques relatives à la 
propriété privée…  
 

La Communauté de communes 
porte une OPAH-revitalisation 
Rurale, et un plan façade sur 
Vernet. 
Pas d’évolution. 

Mme. Susan 
FORMAN @72 

Crainte de perdre les espaces verts qui doivent être rendus seulement pour des 
habitants à l’année. Problème des infrastructures si les habitants augmentent. 

Les surfaces à urbaniser ont été fortement réduites dans le 
PLUi et une protection « patrimoine local » a été instaurée 
sur les beaux alignements d’arbres. 

Les alignements d’arbres ou espaces 
emblématiques sont protégés 
également. 
Pas d’évolution. 
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. et Mme. RIERA 
@75 ; @76 ; R80 ; 
@164. 

 Propriétaires depuis le 27 février 2020 de la parcelle AA0111. Celle-ci vient d'être 
intégrée au PLUI dans la zone 2AU1 (zone à urbaniser avec prescriptions), alors 
qu’ils l’avaient acheté (cher disent-ils) pour construire leur résidence principale. 
 

Dès leur première visite au début de l’EP, j’ai indiqué à ces 
personnes que, compte tenu des circonstances et du fait 
qu’ils avaient été mal informés lors de leur achat (le PLUi 
est arrêté depuis janvier 2020 !) je donnerai un avis 
favorable pour retirer leur parcelle AA011 de l’OAP, pour 
qu’ils puissent réaliser leur projet immobilier. Tous les 
courriers suivants sont superfétatoires. 

Cette demande sera analysée 
compte tenu de son contexte. 
Le zonage et l’OAP Camp del Mas 
(Z2) ont été retravaillés pour mieux 
tenir compte de la géographie des 
lieux notamment : passage de la 
parcelle 111 du AU au U.  

M. Denis FRUITET 
R83 ; R98 ; R99 ; 
@101  

Modifier l’OAP (enlever la mention stationnement) + considérations défavorables à 
l’OAP 

De la même façon (voir observation supra) j’ai répondu 
favorablement dès sa première visite à M. FRUITET, car je 
comprends que la mention parking, de l’OAP, dans la 
parcelle voisine de sa propriété, récemment acquise, le gène. 
Ses courriers successifs, apportant des arguments qui se 
contredisent et affaiblissent son propos, évoquent finalement 
une position NIMBY. 
Le bureau d’étude peut-il étudier une autre place pour les 
parkings ? 
 Je sais qu’il existe ponctuellement un manque de parking 
proche de la zone des équipements collectifs…mais il est 
aussi important de préserver des espaces verts.  

La suppression/relocalisation de la 
mention stationnement sera étudiée 
avec la commune. 
 
L’OAP devrait cependant être 
maintenue (avec modifications), les 
contraintes étant importantes sur 
Vernet-les-Bains (risques, 
continuité loi Montagne,…), les 
espaces de ce type sont rares. 
L’OAP Camp del Mas (Z2) a été 
retravaillée sans pour autant 
assouplir les obligations en matière 
de stationnement.  

M. GIRONNE R85 Secteur Camp del Mas, je ne comprends pas qu'il n'y ait pas d'aire de stationnement 

en Z1 par rapport à Z2 et comment toutes ces voitures vont circuler avec cette voirie 

insuffisante. 

Il faut aussi garder un espace vert important une ville qui se dit "fleurie". 

Plusieurs observations concernent l’OAP Camp del Mas, 
zone 2AU1 et 2AU3. L’ouverture de cette dernière étant 
conditionnée au remplissage des dents creuses identifiées 
sur le village. Les problèmes de circulation et d’éloignement 
du centre sont soulevés. Comment est-il envisagé de les 
traiter ? même si je remarque que cette zone est proche des 
équipements publics scolaires et sportifs. 

L’éloignement est ici relatif. Des 
maisons existantes, déjà 
nombreuses, sont bien présentes. 
 
La Z1 est plus éloignée de la 
centralité villageoise que la Z2, et 
l’accès par la promenade Nogué 
(Z1) est secondaire par rapport à 
l’avenue Saint-Saturnin (Z2). 
L’aménagement de la zone longeant 
une partie de l’avenue permettra de 
gérer ce tronçon.  
 
A noter que la commune, depuis 
quelques années, s’occupe du 
réaménagement des grands axes 
(Boulevard Clémenceau refait et 
tout récemment le boulevard des 
Pyrénées (pendant l’enquête). 
Pas d’évolution. 

Mme. Cécile SERRA 
R92 

Contre l’afflux de population. Attention à la  circulation avenue Saint-Saturnin.  Même réponse que supra. Cf. Réponse ci-dessus. 

Pas d’évolution. 
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

Mme. Marie-Noëlle 
BLANQUIER @211 

Pense qu’il y a discordance entre les objectifs du PADD et les orientations du PLUi 
particulièrement en ce qui concerne le secteur OAP Camp del Mas. Elle écrit que 
pour Vernet la question n'est donc pas celle de l'insuffisance de l'offre mais peut-être 

d'un manque d'attractivité du village dont différents commerces et activités ont 

fermé ces dernières années et craint que ce quartier excentré de 1km 500 du coeur 
du village ne créée un futur ghetto. Elle soulève le problème des accès et des moyens 
de transports collectifs. Elle ajoute : S’agissant des préconisations avancées dans le 

PADD, en matière de   préservation et de mise en valeur de l'environnement …ce 

secteur est une zone d'étape migratoire des cigognes. PJ : 2 photos des cigognes en 
août 2020. 

Même réponse que supra. 
Cependant Mme. BLANQUIER soulève des questions 
importantes en matière d’attractivité du village, dont l’offre 
pléthorique de terrain (qui a été fortement réduite dans le 
PLUi et revisitée- entre autres par cette OAP) n’a pas suffit 
à le rendre attractif… 
Il faudra également étudier les circulations et les offres 
possibles de transports collectifs sur ce secteur… 
Quid des cigognes ? 

Ici aussi, la distance doit être 
appréciée de manière relative. (Que 
font les habitants actuels de ces 
secteurs ?).  
 

Aujourd’hui, la polarisation (surtout 
des jeunes ménages) se fait dans des 
communes proches de Vernet-les-
Bains où le PLUi opère une 
réduction comparativement plus 
grande. 
 

 Il y a un déficit dans les trajectoires 
résidentielles pour les ménages 
primo-accédants à Vernet-les-Bains. 
Cela fait également partie des 
questions d’attractivité. 
Les OAP telles qu’elles sont 
envisagées permettent cette mixité 
urbaine. 
 

Le plan mobilité douces récemment 
lancé par la CC, portera également 
sur Vernet-les-Bains où le sujet est 
complexe. 
 

Pour les cigognes, stationnent-elles 
chaque année ? Il s’agit notamment 
d’une espèce recherchant 
régulièrement les urbanisations 
pendant ses migrations… Sujet à 
observer. 
Pas d’évolution. 

M. Christophe 
TANGUY @274 

- Problème d’information et de consultation des citoyens. Contrairement à Casteil 
remarquable ! 
-    Compte-tenu de la stagnation de la population : pas raisonnable de prévoir des 
zones denses. (300 logements inhabités. Lotissement La bergerie pas rempli, pas de 
perspectives d’emploi…) 
- Il ne faut pas bétonner ce quartier excentré et vert : défiguration du paysage. 
- Nuisances de chantier. 
 

Nombreuses critiques visant l’OAP : très détaillées. 
Les vrais interrogations sont mêlées d’approximations, qui 
affaiblissent cette contribution. Par exemple il ne s’agit pas 
ici d’implanter des barres de logement… 
Cependant j’adhère à sa conclusion qui incite à   mener une 
profonde réflexion avant tout projet d’artificialisation des 
sols : un parking goudronné ne redeviendra pas un pré, une 

rue au milieu de 2 rangées d'habitations ne redeviendra pas 

un chemin de terre bordé d'un mur en pierres sèches ... 

L’artificialisation est en effet très 
difficilement réversible. Sur Vernet-
les-Bains des dizaines d’hectares 
sortent justement de la 
constructibilité. 
 

Il n’est pas mentionné de parking 
goudronné dans l’OAP… une aire 
aménagée pourra être envisagée.  
Le règlement du PLUi prévoit 
également des règles relatives à 
l’artificialisation. 
Pas d’évolution. 
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Didier CAYROL 
en indivision avec 
Martine CAYROL et 
Pierre CAYROL R94                              
 

Parcelle 58 = enclave A dans la zone UD alors qu’elle n’a plus de vocation agricole 
depuis 30 ans. 

M. Cayrol a compris que ce n’était pas possible pour le 
moment et en tous cas tant que la question du risque n’était 
pas réglée  

A priori, il y a actuellement un 
problème d’indivision sur ce bien. 
Toutefois, s’il y a une nouvelle 
phase d’extension ces terrains 
seront ciblés (sous réserves des 
risques). 
Pas d’évolution. 

M. Pierre SERRA R95 
Elu à Vernet 

Inquiétudes concernant l'écart entre les volontés affichées dans le PADD concernant 

la préservation des terres agricoles exploitables et le projet de PLUi plutôt flou sur 

le sujet  

Il s’avère que le PLUi consomme en définitive moins de 
terres agricoles que ce qui était annoncé dans le PADD. 

EXACT. 
Pas d’évolution. 

M. Anthony X @162 -La préfecture demande de revoir des zones à urbaniser au regard d'une nouvelle 
carte inondation dans un courrier du 17/08/2020, cette nouvelle cartographie est à 
prendre en compte pour les zones à urbaniser dans le PLUI. 
-Le projet d'OAP sur l'Hotel Alexandra n'est pas possible tel que présenté dans le 
PLUI selon la préfecture dans son arrêté du 10 septembre 2020. 

-Dont acte. 
 
 
-Le PLUi suivra l’avis du Préfet pour l’Hôtel Alexandra. 

C’est justement ce qui a été fait 
(voir recours gracieux au Préfet).  
Le souci portait sur des 
imprécisions de zonages. 
Le PLUi a suivi l’avis du Préfet 
pour l’Hôtel Alexandra notamment 
concernant la prise en compte des 
risques naturels identifiés sur le site. 

Mme. Anne-Marie 
TAILLARD @231 

-Le travail réalisé pour l'élaboration de ce PLUI est tout-à-fait remarquable mais 

certaines propositions ne sont guère étayées et un « état initial » réel et plus 

approfondi aurait peut-être été utile et permis d'éviter quelques erreurs ou 

incohérences. 
-A titre d'exemple : Le Casino, l’Hôtel du Portugal sont oubliés et le projet autour de 
l’Hôtel Alexandra est irréaliste. 
-Il faudrait s'attacher à préserver la zone du vieux village afin d'éviter que les 

parcelles de jardins ne viennent s'enrichir de cabanons provisoires se transformant 

au fil du temps en constructions définitives au risque de voir ces poumons du vieux 

village disparaître. 
-Critique des constructions prévues loin du centre alors que le dépeuplement du 

village est manifeste et que la situation sanitaire amènera à revoir l’arrivée de 
nouveaux habitants. 

-Je laisse la CCCC répondre si elle a des précisions à 
apporter sur le travail en amont qui, pour ma part, m’a paru 
sérieux. 
-La CCCC m’a informée que le  Casino est mentionné dans 
la fiche 'Vernet' des annexes du diagnostic, dans une 
description de quartier Belle époque. Le classement en 
monument Historique est venu corriger une des lacunes du 
POS. (conséquence sur l’obtention des permis passés par le 
filtre des ABF) 
- voir supra R30 
 
-voir supra : plusieurs observations sur l’OAP. Mais je 
pense au contraire que la crise sanitaire amènera plutôt la 
population loin des villes… 

Le patrimoine a été observé 
finement avec les monuments 
historiques.  
Le classement récent du Casino 
instaure une protection 
supplémentaire quant aux divers 
projets dans un périmètre de 500 m. 
 

Pour les jardins, voir supra. 
 

Nous partageons votre analyse sur 
le Covid.  
De plus, la restriction des 
extensions (calibrées en fonction 
notamment de la présence 
d’équipements) devrait créer les 
conditions d’une meilleure 
attractivité.  
Pas d’évolution. 

M. Pierre CAPACES 
@273 

Demande des éclaircissements sur la constructibilité de sa parcelle AC112. Il trouve 
que les prescriptions sont confuses et conteste le cône de vue. 

Il s’agit de prescriptions ABF ? L’UDAP66 a été particulièrement 
attentive et prescriptive sur ce sujet.  
Pas d’évolution. 
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4.25. VINCA (les emplacements réservés sont traités tableau 5.3) 
Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Sébastien 
GARDELLA R43 ; 
R110 

Demande que sur sa parcelle AA157 soit restitué en 2UD2 l’angle classé en 2AU2E  Cette portion de terrain destiné à une servitude de passage 
retoquée par le TA n’a plus lieu d’être. Favorable à la 
restitution en 2UD2. 

Le sujet sera étudié. 
Après analyse, la parcelle AA157 
est passée de la zone AU à la zone 
U.  

M. Jean-Pierre 
ROIG R109 

Venu me présenter la division parcellaire sur laquelle il a reçu l’accord de la mairie : 2 
parcelles de 950 m² et le reste 2400 m² en zone A ; conscient que les communes 

devaient diminuer les zones constructibles, il a revu sa demande à la baisse. 

Dont acte.  Le zonage n’évoluera pas à cet 
endroit. 
Pas d’évolution. 

Mme. Brigitte 
LABUSQUIERE 
C188 

Signale sa désapprobation au sujet de la réservation de parcelles du Carmel et 
souligne l’importance de la communauté pour le village. 

Ce « projet » ne figure pas dans le PLUi Nous confirmons que ce « projet » 
ne figure pas dans le PLUi. 
Pas d’évolution. 

Sœur Marie-
Bénédicte E118 et 
C299 
Carmel de VINCA 

Compte tenu de la valeur agricole des terres qui entourent le monastère la communauté 
souhaite : voir classées nos parcelles non bâties en zone agricole du PLUi et non en 

zone UD2, en outre que soit identifié un secteur à protéger et à mettre en valeur 

comprenant l’ensemble de nos parcelles non seulement bâties mais également non 

bâties au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme.  

Considérant les arguments apportés et que cet espace 
constitue un poumon vert au centre de la commune je suis 
favorable à cette demande.  
Concerne les parcelles : AD74, 
75,83,84,85,86,92,93,94,95,333. 

Les terrains ne participent pas à la 
capacité d’accueil de la commune.  
Nous étudierons un classement 
patrimonial pour renforcer leur 
protection. 
Après analyse, il a été procédé à une 
inscription des parcelles au titre de 
l’article L151-19 du Code de 
l’urbanisme. 

M. et Mme. Yves 
CHION R121 

Demande pour que les parcelles AI de 17 à 20 soit en secteur constructible UD. 

 

 

 

 

Un CU sur AI20 a été obtenu récemment pour 5 parcelles = 
1_ mois pour obtenir les autorisations d’urbanisme. La 
demande est trop importante voir supra l’exemple de M. 
Roig…   

Les surfaces sont ici importantes. 
Le cas de la AI21, avec une 
autorisation de construire délivré 
sera étudié. Il est toutefois rappelé 
qu’un CU n’est pas une autorisation 
urbanisme. 
Après analyse, la parcelle AI 21 a 
été intégrée à la zone 2UD2.  

M. Bernard CADOT 
R131 

Demande d’infos sur terrains en bordure 116 + ER (voir infra tableau 5) RAS RAS. 
Pas d’évolution. 

M. Xavier SICART 
@279 

Demande d’intégrer de nombreux éléments patrimoniaux, dont il a pris la peine de 
faire la liste : 7 fontaines, 3 oratoires, 3 croix, la chapelle Saint-Pierre de Belloc, les 2 
monuments aux morts. 

Il y a déjà 41 éléments protégés au titre du L151-19 à Vinça 
mais je suis favorable à cette proposition. A discuter avec 
les élus et les historiens de la commune. 

La proposition sera étudiée avec la 
commune. 
Après analyse avec la commune, 
aucune suite favorable n’est 
apportée à cette demande : de 
nombreux éléments patrimoniaux 
sont d’ores et déjà protégés par le 
L151-19 mais également par le 
règlement. 

M. René DRAGUE 
Maire de VINCA 

Compte tenu du passage d'une buse pour l'évacuation des eaux pluviales dans la 

parcelle numéro 75, je souhaite que l'angle mort de la parcelle soit en UD2. 
RAS Cela sera étudié. 

Après analyse, la parcelle 75 est 
intégrée à la zone UD.  
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Identification du 
public  

Observations Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Jean DUTAILLY 
R37 

Zone 2AU2E :  Je n'ai rien contre le fait que cela soit une zone économique. 

Je tiens à faire remarque que ladite zone est régulièrement sujette à des inondations 

lors des fortes pluies 

Je suppose que cette éventualité sera étudiée ? Il n’a pas été porté à notre 
connaissance des données indiquant 
un phénomène significatif.  
Tout aménagement, au regard de la 
taille de la zone, sera global, ce qui 
imposera la réalisation d’études 
spécifiques sur le sujet (loi sur l’eau 
notamment). 
Pas d’évolution. 

M. Michel 
TALAZAC R134 

Même observation que R37, pense qu’il serait préférable de les laisser en zone 

agricole. 
Idem  Il s’agit d’une zone ‘A terme’, avec 

un type de zonage similaire à la 
situation actuelle. 
Pas d’évolution. 

M. J. P. MENDOZA 
R135 

Demande de renseignements sur la zone 2AU2E RAS RAS. 
Pas d’évolution. 

 
 
 
 
 
Commentaires complémentaires éventuels de la CCCC : 
Tous les sujets abordés ci-avant ont été observés avec les communes concernées. Lorsqu’ils doivent entrainer une ou des modifications du projet de PLUi, ils seront présentés lors d’une Conférence intercommunale 
avec le rapport d’enquête publique. 

 
5. Emplacements réservés  
 
5.1. Emplacements réservés CASTEIL  
Identification du 
public  

Observations  Commentaire CE Réponse de la CCCC 

M. Jean VERGES 
@2 

Contribution argumentée pour la suppression des emplacements réservés 5ER01 
et 5ER02, ce dernier menaçant sa maison et son commerce de démolition. 
 

Ces emplacements réservés me paraissent inutiles et impactant, je 
suis favorable à la demande de la commune de les supprimer cf. 
tableau 3. 

Ils seront supprimés. 
Les emplacements réservés 5ER-
01 et 5ER-02 ont été supprimés.   

M. Arnaud Rossignol 
@79 

Pourquoi prévoir des réservations pour des parcs de stationnement qui n'ont 

pas lieu d’être ? Il en existe déjà plusieurs largement suffisants, même en 

période estivale. 

Pourquoi vouloir faire démolir une des plus anciennes maisons de Casteil, qui 

abrite aujourd'hui un commerce ? 

 Idem 

 Mme. Annie PEREZ 
@104 

Respect de la servitude sur 5ER01 Idem 
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5.2. Emplacements réservés VINCA 
Identification du 
public  

Observations  Commentaire CE Réponse de la CCCC 

Mme. Sandrine 
GARCIA @3 

 Contre l’ER 45ER02 qui est un poumon vert avec sa vigne et ses arbres. 
Propose le terrain disponible proche de l’école. 

Compte tenu de la valeur de cet espace vert en centre- ville et de 
l’attachement exprimé par la population du village ; 

Le sujet sera retravaillé en 
profondeur. Il est envisagé des 
suppressions ou de fortes 
diminutions.  
L’emplacement réservé 45ER-01 
a été supprimé et l’emplacement 
réservé 45ER-02 a fait l’objet 
d’une réduction.   

Mme. Magdeleine X 
@6 

Ce choix est inapproprié, elle propose le bâtiment démoli en face de la mairie. Je ne suis pas favorable au maintien de cet emplacement réservé ou 
bien il faudrait envisager sa réduction à minima avec l’accord du 
propriétaire. 

M. LABUSQUIERE 
R42 

Demande l’abandon de l’ER sur sa propriété et joint un courrier e Mme. 
LABUSQUIERE qui développe des arguments juridiques : erreurs manifestes 
d’appréciation et dénonce les incohérences sur ce dossier. 

 
Idem 

Mme. Odette SERRA 
R45 

Courrier détaillé avec des arguments contre l’emplacement réservé 45 ER 02  Idem 

Mme. Gilberte JOEÏ 
Mme. CORTADE 
R124 

Deux courriers idem. Idem 

M. Bernard CADOT 
R131 

Ne souhaite pas de parking en centre-ville mais plutôt en périphérie pour créer 
des voies piétonnes et cyclables (projet électoral). 

Idem 

Mme. Brigitte 
LABUSQUIERE 
 C 188 

Peu de gens ont été informés de cette intention de combler les « dents creuses 

vertes » d'un village au caractère historique où murs anciens et verdure 

contribuent au charme de la cité. 

Idem 

Mme. Claire 
GRANGIER C 299 

Deux courriers idem. Idem 

 
 
 
 
6. Campings  
Identification du 
public  

Observations Commentaire Réponse CCCC 

M. Jean GALINDO 
R24 ; R97 ; @193 

Plusieurs problèmes sur son camping le P’tit Bonheur classé 2 étoiles pour 
45 542 m² par arrêté préfectoral du 10 juillet 1996 

1. Demande que les parcelles 704, 706, 391 dans sa totalité, 380, 622, 
242, 244 et 245 soient classées dans le même zonage. 

2. Demande d'autorisation d'un logement de fonction pour le 
gardiennage du camping. 

3. Possibilité de construire un hangar de mise à l'abri des engins du 
camping 

4. Possibilité de construire un bâtiment sanitaire et thermo-ludique 
J'ai un projet de captage et exploitation des eaux thermales qui nécessitera, la 

construction d'un bâtiment comprenant douches, WC, jacuzzi et Hammam et des 

locaux techniques. 

Ce dernier projet a été validé par les élus de Terre romane en pays catalan, 

soutenu par le PNR et subventionné par la région Occitanie et la Communauté 

Européenne à hauteur de 56 % pour réaliser les forages et l'exploitation des 

eaux thermales. 

Pouvez-vous  vérifier les limites du camping et du zonage N5 ? 
 
 
 
 
 
 
Pouvez-vous étudier toutes les possibilités que permet le cadre 
règlementaire ?  
 
 
 
 

Plusieurs échanges ont eu lieu 
entre la commune et M. 
GALINDO sur les servitudes 
passages. Un accord a été 
trouvé sur un périmètre 
cohérent. 
 
Les diverses observations 
reçues sur les campings, 
nécessitent une réponse 
spécifique. 
 
En effet, les campings en loi 
Montagne et en discontinuité 
d’urbanisation ont des 
contraintes importantes et ne 
peuvent prétendre de plein droit 
à un zonage urbain notamment 

M. et Mme. Éric et 
Fabienne 

SERDINYA : Demande de modification du PLUI pour prendre en compte 

l'article L.151-11 du code de l'urbanisme :Les prescription du projet de PLUI 

Pouvez-vous étudier toutes les possibilités que permet le cadre 
règlementaire ?  
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CHANLIAU qui classent notre camping dans une  Zone N5 où ne sont admis que les 

extensions limités d'habitations, ne prennent pas en compte le fait que les 

campings, selon l'article L.151-11 du code de la construction sont considérés 

comme des équipements collectifs où peuvent être autorisés les constructions et 

installations nécessaires à leur fonctionnement  dès lors qu'elles ne sont pas 

incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du 

terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et aux paysages ; 

 en raison du fait qu’ils ne 
constituent pas un bourg, 
village, hameau ou groupe de 
constructions traditionnelles…  
 
La plupart d’entre eux ne 
bénéficient d’ailleurs pas de 
zonages d’urbanisme. 
 
La rédaction de la zone N5 (qui 
acte la présence de camping par 
un zonage) sera clarifiée, et la 
proposition d’usage de l’article 
L.151-11 du Code de 
l’urbanisme analysée avec les 
conseils juridiques travaillant 
sur le PLUi. 
 
Les périmètres des campings 
ont été adaptés notamment au 
regard des autorisations 
préfectorales et le règlement de 
la zone N5 précisé.  
 
 

Mme. Marie 
DUPONT-
DESCOMBES @212 

Même observation  Idem 

Mme. Chantal 
CALVET @ 213 
Maire de 
FONTPEDROUSE  

Même observation  Idem 

M. Tielemans 
HENRICUS @221 

Camping Le Canigou. 
Même observation 

Idem 

M. Paul BESSOLES 
@275 
 

Soutien aux campings de la Communauté de Communes Conflent-Canigou  
La Fédération Départementales des Campings des Pyrénées Orientales 

informée par plusieurs campings de la Communauté de Communes Conflent-

Canigou du projet de PLUI en cours, pour lequel ils n'ont pas été consultés, 

tient à indiquer qu'elle soutient les demandes exprimées par les campings 

concernés par un projet de classement dans une zone N5 qui leur interdirait 

toute construction nécessaire à leur activité. Elle considère que tous les 

campings doivent pouvoir développer leur activité et être soumis aux mêmes 

règles. 

Idem 

 
C. Synthèse des avis des Personnes Publiques Associées, dans le cadre de la consultation avant l’enquête. 

 
Voir tableau 3 joint en annexe ci-après. 

 
D. Synthèse des avis des communes, dans le cadre de la consultation avant l’enquête. 
 
Voir tableau 4 joint en annexe ci-après. 
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Proposition détaillée des évolutions apportées au PLUi valant SCoT soumis à approbation  
 Personnes publiques associées  

Ce document est basé sur la mémoire en réponse au PV de synthèse du Commissaire enquêteur 
 

Pour davantage de clarté, les observations et réponses initiales du maître d’ouvrage apparaissent en MAUVE dans les documents. Les précisions apportées ou confirmations d’évolutions sont précisées en ROUGE.  
Cette synthèse détaillée des évolutions est annexée à la note de synthèse. Elle est indissociable de la synthèse des évolutions apportées au PLUi valant SCoT. 

C. SYNTHESE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
 
Avis du Conseil de Développement (CODEV) Conflent Canigó 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, lors de la réunion du 06/02/2020 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
 
Avis du Syndicat mixte du SCOT de la Plaine du Roussillon 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, lors de la réunion du 25/02/2020 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
 
Avis du Syndicat mixte du Parc Naturel Régional des Pyrénées Catalanes 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, lors de la réunion du 28/02/2020 
Sous réserves de prise en compte des éléments suivants : 
- Interdire dans le règlement les activités de sport mécaniques et de golf sur le territoire 
- Supprimer de l’indentification « d’ouverture à conserver / alignement tours médiévales dans l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) « Economie » d’Olette 
- Réduire la protection patrimoniale à la ripisylve de la Têt sur le domaine de la Bastide 
 
 Réponse MO 
 
- Les activités de sports mécaniques et de golf seront interdites par le règlement dans les zones A et N sur tout le territoire.   
L’encadrement des espaces agri-naturels a été ajusté afin de trouver le juste équilibre entre les différents intérêts en présence (patrimoine agricole et naturel, intégration paysagère, diversification des activités,…). A noter 
qu’il s’agit principalement de précisions rédactionnelles apportant plus de lisibilité aux pétitionnaires. Il en résulte notamment un renforcement de certaines restrictions : les aménagements liés aux activités de sports 
mécaniques et de golf sont expressément interdits ; Cette évolution vient préciser l’encadrement des affouillements et exhaussements des sols déjà soumis à conditions. 
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- La précision quant à l’« Ouverture à conserver / alignement tours médiévales » sera supprimée du schéma de l’OAP Economie d’Olette.  
L’OAP de la zone de la Bastide sur la commune d’Olette a été légèrement assouplie par la suppression de la précision relative à l’ « Ouverture à conserver / alignement tours médiévales ».  
 
- La protection patrimoniale liée à la ripisylve de la Têt sur le secteur de la Bastide sera réduite.  
La protection patrimoniale liée à la ripisylve de la Têt sur le domaine de la Bastide (L151-19 Paysage) a été supprimée sur la commune d’Olette. 
 
 
Et des recommandations sur les points suivants : 
- Coupure à l’urbanisme 
- Permettre l’utilisation de matériaux naturels (façade et menuiseries) 
- Formes bâties adaptées aux constructions bioclimatiques 
- Pentes de toiture adaptées à la production d’énergie 
- Protection des abords de la voie ferrée de toute construction 
- Identification des cônes de vue privilégiés vers le massif du Canigó 
- Autorisation des murets en pierre sèches et clôtures bois dans les zones agricoles, naturelles et dans les petites communes 
- Proposition d’essences végétales pour la plantation de haies 
 
 Réponse MO 
 
- Les coupures à l’urbanisation sont traitées par le PLUi  
Pas d’évolution. 
 
- L’utilisation de matériaux naturels (façades et menuiseries) sera permise dans toutes les zones. 
- Le règlement précisera que les formes bâties pourront être adaptées aux constructions bioclimatiques et que les pentes de toitures pourront être adaptées à la production d’énergie. Cela concernera toutes les zones à 
l’exception de la zone UA eu égard au respect de son caractère patrimonial.  
- Les murets en pierres sèches et les clôtures en bois sont déjà autorisés. La rédaction du règlement à ce sujet va être améliorée et assouplie notamment pour les communes du maillage rural et les villages de proximité.  
Des précisions et ajustements concernant la qualité urbaine, architecturale et paysagère, qui s’inscrivent dans les orientations générales du document, sont apportées au règlement écrit. Il s’agit d’opter pour des rédactions 
plus précises et/ou complètes, garantes de clarté et d’opérationnalité, avec aussi des adaptations au contexte. A noter que si une plus grande marge de manœuvre est offerte, elle demeure notamment dans l’objectif de 
cohérence et de bonne intégration urbaine et paysagère, en répondant également aux enjeux environnementaux.  
Elles prennent forme notamment autour :  

- De la précision de la possibilité d’utiliser des matériaux naturels (façades et menuiseries) dans toutes les zones ; 
- De l’inscription de la possibilité d’adapter les façades, les menuiseries/ouvertures et les toitures (dans toutes les zones hors zones UA où la dimension patrimoniale est forte) pour permettre la réalisation de 

constructions contemporaines et/ou bioclimatiques (sous réserve d’être parfaitement intégrées au tissu urbain ou à l’environnement paysagé, et que le parti architectural, les éléments permettant l’intégration 
du projet et les choix de conception bioclimatique soient explicitement justifiés) ; 

- Du complément de l’obligation de conservation des murets en pierre existants (reconstituer ou compléter) par la possibilité de réalisation de clôtures bois (palissades bois interdites) et murets en pierres sèches 
(dans toutes les zones dans le maillage rural et les villages de proximité). 

 
- A l’instar de la règlementation liée aux abords de la RN116, l’implantation de constructions nouvelles aux abords de la voie ferrée sera encadrée.  
Le contenu du « Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions » a été modifié à la marge, avec notamment : l’extension de l’encadrement des abords de la RN116, à ceux de la 
voie ferrée pour plus de cohérence eu égard aux enjeux paysagers en présence. 
 
- Un travail fin a déjà été réalisé concernant les cônes de vue en lien avec le Syndicat mixte Canigó Grand Site. Le diagnostic paysager complet est intégré au Rapport de présentation du PLUi valant SCoT (RP. Cahier 
C / Etat initial de l’Environnement).  
Pas d’évolution. 
 
- Le règlement comporte une liste d’espèces préconisées pour les haies. 
Pas d’évolution. 
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Avis de la commune de SANSA 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, lors de la réunion du 29/02/2020 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
Avis de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, par courrier du 12/03/2020 
Sous réserve de l’intégration de la problématique du radon. 
 
 Réponse MO 
 
La problématique du radon va être intégrée au PLUi valant SCoT.  
Les documents du PLUi valant SCoT Conflent Canigó ont été complétés à la marge (apports succincts sans influence sur les orientations et la règlementation mise en place), avec notamment un complément des risques 
impactant le territoire avec la problématique du radon (ARS Occitanie). Ces évolutions amendent de manière mineure le rapport de présentation. 
 
 
Avis du Comité de Massif des Pyrénées 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, par courrier du 12/03/2020 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
 
Avis du Conseil Départemental de l’Aude 
 
PAS D’OBSERVATION PARTICULIERE au projet de PLUi, par courrier du 31/03/2020 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
 
 
Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Pyrénées Orientales 
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AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, par courrier du 10/04/2020 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
 
Avis du Syndicat Mixte de la Têt Bassin Versant 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, par courrier du 13/04/2020 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
 
 
Avis du Conseil Départemental des Pyrénées Orientales 
 
OBSERVATIONS DCFEIT, par courrier du 20/04/2020 
 
EAU/ASSAINISSEMENT 
Pour la partie Assainissement 
 
 Réponse MO 
 
Les données seront actualisées en fonction des informations disponibles et transmises à la CCCC. 
Les annexes sanitaires ont fait l’objet d’une actualisation via l’intégration de quelques éléments issus des dernières données disponibles, ainsi que la correction ponctuelle de certaines données en matière de 
réseaux/d’équipements EU et AEP. Ces éléments de diagnostic ne sont pas de nature à remettre en cause dans l’ensemble les conclusions antérieures notamment vis-à-vis des perspectives de développement.  
 
Pour la partie Eau Potable 
 
 Réponse MO 
 
L’ensemble des éléments seront pris en compte. 
Les annexes sanitaires ont fait l’objet d’une actualisation via l’intégration de quelques éléments issus des dernières données disponibles, ainsi que la correction ponctuelle de certaines données en matière de 
réseaux/d’équipements EU et AEP. Ces éléments de diagnostic ne sont pas de nature à remettre en cause dans l’ensemble les conclusions antérieures notamment vis-à-vis des perspectives de développement.  
 
BIODIVERSITE/ZONES HUMIDES 
Zones humides 
 
 Réponse MO 
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Les données évoluant au fil du temps, il est difficile de sacraliser l’information dans le PLUi. Il est proposé de préciser la source de l’information dans le règlement afin que le pétitionnaire puisse facilement s’y référer. 
La référence au site www.picto-occitanie.fr (visualisation de l’inventaire des zones humides) est faite dans le règlement pour permettre une meilleure appropriation des règles de préservation des zones humides. Cette 
clarification, qui relève plus de la forme que du fond, tend à rendre moins équivoques les conditions d’application règlementaires et les sécuriser (contribuer à rendre accessibles les sources prises en référence).  
Dans le même ordre d’idées, un atlas cartographique par commune des zones humides a été intégré en annexe de l’Etat initial de l’Environnement. 
 
Qualité des eaux de surfaces 
 
 Réponse MO 
 
Les documents seront complétés avec ces éléments. 
Les documents ont été complétés avec ces éléments.  
 
Etat initial de l’environnement 
 
 Réponse MO 
 
L’objectif de zéro artificialisation nette sera mentionné. Il a été intégré aux aspects programmatiques du PLUi et est en lien avec les objectifs ambitieux de modération de la consommation d’espace. 
Les documents du PLUi valant SCoT Conflent Canigó ont été complétés à la marge (apports succincts sans influence sur les orientations et la règlementation mise en place), avec notamment un ajout de la référence 
formelle au « Zéro Artificialisation Nette » : notion déjà intégrée dans le cadre du PADD, elle est cependant reprise formellement dans le rapport de présentation. 
 
 
FORET 
 
 Réponse MO 
 
Le PLUi n’a pas vocation à se substituer un document de gestion de la ressource forestière. Il réglemente le droit des sols. Le document sera néanmoins amendé pour prendre en compte au mieux ces retours. 
Les documents du PLUi valant SCoT Conflent Canigó ont été complétés à la marge (apports succincts sans influence sur les orientations et la règlementation mise en place), avec notamment des précisions quant aux 
enjeux forestiers.  
 
 
BARRAGES 
 
 Réponse MO 
 
Les éléments concernant le risque de rupture de barrage seront annexés au PLUi. 
Une précision tendant à la prise en compte du risque inondation lié à la présence du barrage a été apportée dans le règlement de la zone A5 (espaces de type jardins familiaux/partagés dont la constructibilité est très limitée) 
sur la commune de Vinça (seules quelques parcelles de jardins familiaux sont concernées). A noter que les documents concernant la côte des plus hautes eaux sont également annexés au PLUi.  

 
 
INFRASTRUCTURES ET DEPLACEMENTS 
- Projets et entretiens des routes : PAS D’AVIS sur le projet (à cause du confinement) 
- Aménagements cyclables : PAS DE REMARQUE PARTICULIERE 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
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Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de la Région Occitanie 
 
AVIS DETAILLE, qui vise à améliorer la conception du plan, par courrier du 02/07/2020 
 
§2.2 QUALITE ET PERTINENCE DES INFORMATIONS PRESENTEES ET DE LA DEMARCHE D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
 
Présenter une cartographie générale de l'ensemble du territoire permettant de croiser les secteurs de projet et sensibilités environnementales. 
Une déclinaison par commune est attendue. 
 
 Réponse MO 
 
Les incidences sont abordées au sein des tableaux présentés dans les zooms secteur de développement par commune au sein du Cahier E / Justification du projet (p171 à 338). 
Pas d’évolution. 
Nous proposons de réaliser une synthèse permettant d’apprécier les effets cumulés des projets sous la forme d’un tableau récapitulatif : surfaces concernées / type de milieux, linéaires de murets, mesures d’évitement en 
lien, etc. Il est difficile de cartographier le croisement des sensibilités environnementales et les secteurs à projet autrement qu’à l’échelle communale en raison de la taille importante du territoire. Ce travail est présenté 
zone par zone pour permettre une meilleure compréhension des enjeux et une lisibilité optimale de l’information. Nous proposons néanmoins de compléter le dossier avec des cartographies d’échelle communale. 
Les parties révélant les sensibilités environnementales des secteurs de projet ont été complétées. Par ailleurs, un atlas cartographique par commune de la Trame Verte et Bleue a été annexé à l’Etat initial de l’Environnement.   

 
Restituer le territoire au sein des entités géographiques plus vastes 
 
 Réponse MO 
 
La relation au territoire élargi sera reprécisée (voir ci-après). 
 
Nécessité de décrire plus finement les caractéristiques environnementales et la vulnérabilité de toutes zones impactées par PLUi, par travail terrain (y compris ER, AUpv Olette, N5 Evol, N8 Espira) = incidences sur ces 
sites pas analysée 
 
 Réponse MO 
 
Un minimum de deux campagnes de terrain a été réalisé sur l’ensemble des zones AU : une campagne en lien avec l’utilisation agricole et une campagne dédiée à la biodiversité. 
Nous proposons de réaliser les campagnes de terrain complémentaires nécessaires sur les secteurs identifiés par la MRAe afin de compléter la démarche réalisée sur les zones AU. 
Concernant les emplacements réservés et le potentiel de densification, nous proposons de décrire les caractéristiques environnementales des entités de plus de 10 000m². 
Les sensibilités environnementales du secteur photovoltaïque d’Olette et des zones N2 et N8 seront précisées. Les secteurs N5 ne correspondent pas à des secteurs de projets, ils révèlent simplement une situation existante, 
ils ne feront donc pas l’objet d’investigations complémentaires. 
Dans le cadre de l’élaboration du PLUi valant SCoT Conflent Canigó, des investigations sur le terrain ont été réalisées sur les zones à urbaniser (AU) afin de préciser les enjeux environnementaux de ces dernières. La 
MRAe a indiqué la nécessité d’élargir cette démarche à d’autres typologies de secteurs de projet. Les documents du rapport de présentation ont ainsi été complétés par des analyses supplémentaires sur les dents creuses 
et emplacements réservés d’une superficie supérieure à 10 000m² (prise en compte des seuils réglementaires opérationnels), zones N2 et zone N8.  Un complément a également été réalisé au niveau du projet photovoltaïque 
sur la commune d’Olette (site dégradé de la Bastide – Etude d’impact existante réalisée par le bureau d’études Artifex pour le maître d’ouvrage Amorgreen en 2020). A noter qu’aucun enjeu spécifique et notable n’a été 
révélé sur ces espaces.  
Parallèlement, la méthode de hiérarchisation des enjeux environnementaux pour l’ensemble des zones de projet (OAP, potentiels extensifs en zone U, emplacements réservés, zones N2 et N8) a été indiquée et détaillée. 
Les mesures associées dans les OAP ont été davantage formalisées. Il s’agit plus d’évolutions de forme que de fond.   
 

Pas d'alternatives présentées pour expliciter E-R-C 
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 Réponse MO 
 
Le PLUi valant SCoT est un outil prospectif et de fait n’a pas la précision d’un aménagement opérationnel (plan de masse précis, etc.). 
 
Il en va de même pour l’analyse des enjeux naturalistes qui, pour être exhaustifs, doivent s’établir sur la base de la réalisation d’expertises sur un cycle biologique complet ou à minima d’investigations de terrain à la 
période la plus appropriée selon les espèces patrimoniales attendues (plantes précoces, faune hivernante, avifaune nicheuse, etc.). 
 
Ainsi, au stade du PLUi, l’évaluation des enjeux et des incidences pour chaque projet ne peut être que non exhaustive. 
 
Rappelons que l’évaluation environnementale du PLUi valant SCoT n’est pas un droit à urbaniser au stade projet. En effet, elle ne dispense pas des études auxquelles pourraient être soumis les futurs projets qui sont 
directement liées à leur localisation et leurs caractéristiques (emprise, surface de plancher, …) : demande d’avis au cas par cas préalable à la réalisation d’une étude d’impact, étude d’incidences Natura 2000, code de 
l’Environnement (Loi sur l’Eau, Dérogation pour destruction d’espèce protégée, etc.), … 
 
De fait, elle ne dispense pas non plus des éventuelles mesures compensatoires et de leurs suivis à mettre en place si des incidences résiduelles du projet sont significatives. 
 
L’évaluation environnementale constitue néanmoins un premier niveau de filtre de prise en compte des enjeux environnementaux identifiés. Elle a également une vertu pédagogique vis-à-vis de ceux-ci. 
 
Le territoire de la Communauté de Conflent-Canigó abrite une multitude milieux naturels et agricoles ayant un grand intérêt écologique et abritant une biodiversité de grande qualité avec des espèces à forte patrimonialité. 
 
La Trame Verte et Bleue de Conflent-Canigó a été établie dans le cadre de la réalisation de l’état initial de l’environnement. Elle traduit la « qualité environnementale » du territoire qui est reconnue au travers des 
nombreuses zones de protection et d’inventaires qu’il abrite. La TVB est reconnue au travers des zonages A et N, ainsi que des éléments du patrimoine naturel à protéger identifiés au titre de l’article L151-23 du code de 
l’urbanisme. Les règlements de ses deux zones, ainsi que des points spécifiques des règlements des autres zonages (protection des haies, des murets, des canaux, etc.) permettent de protéger la fonctionnalité de la TVB. 
 
Durant toute l’évaluation environnementale, la doctrine ERC (Eviter/Réduire/Compenser) a été appliquée, notamment par la prise en compte, dès l’engagement de la mission, des 14 indicateurs du territoire qui ont été 
validés et hiérarchisés par les élus de la Communauté de communes : 
1. La capacité à garantir une offre d'emplois structurante ; 
2. La capacité à garantir l'accès suffisant à l'eau potable et un système d’assainissement performant ; 
3. La capacité à garantir une offre en services et équipements de proximité adaptée ; 
4. Le dynamisme de l'économie agricole notamment dans sa relation avec l'urbain ; 
5. La sensibilité environnementale, paysagère et patrimoniale en limite d'urbanisation ; 
6. La capacité à garantir une offre touristique adaptée ; 
7. La capacité à garantir une offre commerciale adaptée ; 
8. La capacité à développer les communications numériques ; 
9. La capacité à limiter la dispersion du bâti ; 
10. La capacité à organiser la mobilité des populations autour de services multimodaux ; 
11. La capacité à intégrer le réinvestissement / renouvellement urbain dans ses perspectives de développement ; 
12. L'impact des risques majeurs sur les opportunités foncières de développement ; 
13. La capacité à développer un réseau énergétique local ; 
14. La capacité à proposer une typologie de logements diversifiée. 
 
Certains de ces indicateurs sont traduits à l’échelle intercommunale ou encore via des réglementations spécifiques mises en œuvre par le PLUi, d’autres sont une application très concrète de la démarche ERC, appropriée 
par le PLUi dès le PADD et ayant guidé la localisation de chaque zone de projet. 
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Les caractéristiques de chaque zone de projet sont présentées dans le Cahier E « JUSTIFICATIONS DU PROJET ». 
 
Pour chaque zone, sont présentés : 
- une ou plusieurs vues du site ; 
- l’indicateur « risque » exposant la vulnérabilité de la zone aux risques connus 
- l’indicateur « agricole » indiquant le potentiel agronomique des terres impactées par le projet 
- l’indicateur « paysage et patrimoine » prenant en compte la sensibilité patrimoniale du site 
- les principe de desserte 
- la disponibilité et les caractéristiques des réseaux 
- Le parti d’aménagement retenu au regard des objectifs du PADD et des spécificités du site 
- l’indicateur « environnement » qui définit les enjeux environnementaux ; 

- une carte présentant l’occupation des sols ; 
- une carte présentant les enjeux environnementaux selon la hiérarchisation suivante : 

▪ Enjeux forts : Ripisylve. 
▪ Enjeux modérés : Alignements d’arbres, Boisement, Haie, Muret en pierres, Ruisseaux, Canaux. 
▪ Enjeux faibles : Culture, Friche, Garrigue, Jardin, Lande, Parc Pâture, Prairie, Ronciers, Vergers, Vigne. 
▪ Enjeux non significatifs : Bâti, Rudéral.  

 
Des cartographies permettant de visualiser la démarche d’évitement via la prise en compte des indicateurs précités seront ajoutés au dossier. 
 
Des cartographies permettant de visualiser la démarche d’évitement (cadrage dès le début de l’élaboration du PLUi valant SCoT de la capacité d’accueil du territoire à l’aide du renseignement d’indicateurs de 
développement) ont été ajoutées.  
 

Données différentes entre différents cahiers 
 
 Réponse MO 
 
Les éléments seront mis à jour. 
Une mise en cohérence des données entre les différents documents a été réalisée, notamment concernant l’harmonisation des données relatives à la consommation d’espaces dans le rapport de présentation (les corrections 
ne génèrent pas d’impact sur les volumes fonciers globaux : correction des proportions habitat/économie par exemple sans modification du nombre d’hectares). 
 
 
Introduire des indicateurs de suivi de la mise en œuvre du PLUi permettant de suivre précisément l'impact de la mise en œuvre du PLUi sur l'environnement 
 
 Réponse MO 
 
Les indicateurs de suivi seront complétés. 
Les indicateurs de suivi ont été complétés, notamment pour une meilleure prise en compte du phénomène de cabanisation, et de lutte contre les îlots de chaleur en ville. L’indicateur relatif à la capacité à développer les 
énergies renouvelables est quant à lui précisé quant aux critères de prise en compte.  
 
 
Renseigner l'état zéro de ces indicateurs afin de pouvoir assurer un suivi de qualité 
 
 Réponse MO 
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Les indicateurs de suivi seront complétés dans la mesure du possible. 
Les indicateurs de suivi ont été complétés, notamment pour une meilleure prise en compte du phénomène de cabanisation, et de lutte contre les îlots de chaleur en ville. L’indicateur relatif à la capacité à développer les 
énergies renouvelables est quant à lui précisé quant aux critères de prise en compte.  
 
 
 
§2.3 ARTICULATION AVEC LES PLANS ET PROGRAMMES DE NIVEAU SUPERIEUR 
 
Développer des dispositions au niveau du PLUi sur la mise en œuvre des dispositifs intégrés permettant l'atteinte des objectifs du SDAGE, Charte du Parc et PGRI 
 
 Réponse MO 
 
Ces dispositions sont développées dans le cahier E du Rapport de présentation « Justification des choix » (p.368 à 403), les documents supra communaux sont traités. Chaque document d’ordre supérieur est analysé : les 
éléments à prendre en compte par le PLUi valant SCoT sont mis en évidence et il est précisé via quel outil le document décline les dispositions en question. 
Pas d’évolution. 
 
§3.1 MAITRISE DE LA CONSOMMATION D’ESPACE 
 
Procéder à une harmonisation et une mise à jour des données les plus récentes dans les différentes pièces du PLUi 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Prendre en compte l'ensemble des aménagements afin d'évaluer l'impact réel sur la modération de la consommation des espaces au regards du bilan sur les 10 dernières années 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Compléter le Rapport de présentation avec les détails des données surfaciques 
 
 Réponse MO 
 
Les données seront vérifiées et harmonisées / mises à jour si nécessaire. Il convient néanmoins de préciser plusieurs éléments concernant le traitement de la thématique consommation d’espace dans le PLUi valant SCoT 
: 

1/ La consommation d’espace 2004-2016 : 251ha soit 20.91ha/an (20.91ha sur 10 ans) a permis de poser les bases du projet et notamment les objectifs de modération de consommation d’espace. Ainsi le projet de PLUi 
prévoit une consommation de 5.75ha/an sur 20 ans soit 115 ha au total donc une réduction de l’ordre de 65% (72.5% exactement). Le PADD, débattu en 2017, a marqué le début temporel de ces objectifs de réduction de 
consommation d’espace. 

2/ Les données de consommations d’espaces ont été actualisées juste avant l’arrêt de projet : 178ha ont été consommés sur la période 2009-2019 soit 17.8ha/an ce qui montre bien la concrétisation réelle des objectifs de 
modération de la consommation d’espace visible dès la période 2017-2019 marquant le début de la durée de vie du PLUi valant SCoT. 

Les données contenues dans les documents du rapport de présentation ont été vérifiées et harmonisées / mises à jour le cas échéant.  
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§3.1.2 Consommation d’espace à vocation d’habitat 
 
Procéder à l'analyse des enjeux environnementaux des 'dents creuses' 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Urbaniser en priorité les 34 ha de densification et réduire le potentiel extensif et revoir le PADD en ce sens 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Revoir les objectifs du PLUi en matière de réinvestissement urbain en tenant compte du potentiel de densification et d'un taux de rétention clairement établi 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Réduire la proportion des constructions au niveau des villages, afin de limiter la dispersion de l'urbanisation et le mitage des espaces agricoles naturels 
 
 Réponse MO 
 
Le PLUi a répartit la capacité d’accueil du territoire au regard d’un rééquilibrage global des dynamiques entre familles de l’armature et du maintien du poids démographique de chaque entité fonctionnelle propre (niveau 
de l’armature).  

Comme indiqué dans son PADD, le PLUi valant SCoT a fait le choix de prioriser la densification de son tissu urbain existant. Le potentiel de densification a été finement analysé sur chaque commune. Le résultat de ce 
travail est présenté sous forme de tableau et de cartographies dans le Cahier E « Justification du Projet » du rapport de présentation p.109 et suivantes. Il s’agit d’un potentiel urbanisable immédiatement donc prioritaire. 
Ce potentiel a été déduit du besoin en extension. Pour rappel : les extensions de l’urbanisation ont été calibrées dès le PADD sur un objectif de 25% de réinvestissement urbain pour le comblement du besoin en nouveaux 
logements.  

Le PLUi n’introduit pas de taux de rétention foncière. Il met en œuvre un principe de zone bloquée (les zones AU3) correspondent aux secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation sur les communes n’utilisant pas 
l’intégralité des surfaces foncières leur étant attribuée au PADD. Ces AU3 représentent dès lors des zones mobilisables si moins de 50% des capacités de densification et de mutation de l'ensemble des zones urbanisées 
ont été comblée à l’issue d’un délai de 7 ans après l’approbation du PLUi valant SCoT. Ces zones sont dimensionnées de manière à respecter la capacité d’accueil maximale et la consommation foncière maximale de la 
commune. 

Concernant l’analyse des enjeux environnementaux des dents creuses, nous proposons d’étudier ceux-ci sur les entités de plus de 10 000m². 

Dans le cadre de l’élaboration du PLUi valant SCoT Conflent Canigó, des investigations sur le terrain ont été réalisées sur les zones à urbaniser (AU) afin de préciser les enjeux environnementaux de ces dernières. La 
MRAe a indiqué la nécessité d’élargir cette démarche à d’autres typologies de secteurs de projet. Les documents du rapport de présentation ont ainsi été complétés par des analyses supplémentaires sur les dents creuses 
et emplacements réservés d’une superficie supérieure à 10 000m² (prise en compte des seuils réglementaires opérationnels), zones N2 et zone N8.  Un complément a également été réalisé au niveau du projet photovoltaïque 
sur la commune d’Olette (site dégradé de la Bastide – Etude d’impact existante réalisée par le bureau d’études Artifex pour le maître d’ouvrage Amorgreen en 2020). A noter qu’aucun enjeu spécifique et notable n’a été 
révélé sur ces espaces.  
Parallèlement, la méthode de hiérarchisation des enjeux environnementaux pour l’ensemble des zones de projet (OAP, potentiels extensifs en zone U, emplacements réservés, zones N2 et N8) a été indiquée et détaillée. 
Les mesures associées dans les OAP ont été davantage formalisées. Il s’agit plus d’évolutions de forme que de fond.   
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§3.2 PRESERVATION DES MILIEUX NATURELS 
 
Mieux prendre en compte le SRCE LR dans la déclinaison de la TVB sur le territoire, en particulier les corridors de milieux ouverts en adaptant le cas échéant, les projets de développement de l'urbanisation 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Détailler la TVB sur les fonds de vallée, notamment à travers des cartographies identifiant les ruptures 
 
 Réponse MO 
 
 

 
 
Tous les corridors de milieux ouverts du SRCE en amont de Prades sont intégrés dans la TVB intercommunale dans des réservoirs de biodiversité identifiés en sus de ceux du SRCE. 
De fait des corridors de milieux ouverts du SRCE n’ont plus lieu d’être puisque la majorité du territoire est couvert par des réservoirs de biodiversité imbriqués. 
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La perméabilité des clôtures à la petite faune sera imposée sur les secteurs en extension urbaine au sein ou à proximité d’éléments constitutifs de la TVB. 
Des focus détaillant la TVB sur les secteurs en fonds de vallée seront réalisés, ainsi que le secteur à enjeux de la rive droite de la Têt en aval de Prades/Codalet. 
Un atlas cartographique par commune de la Trame Verte et Bleue a été annexé à l’Etat initial de l’Environnement.  
 
Compléter le règlement écrit et graphique des zones A et N avec des sous-zonages et des prescriptions protecteurs de la TVB 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Compléter pour tous les zonages, l'identification des éléments à préserver et ajouter au règlement écrit des prescriptions adaptées visant à protéger les éléments identifiés 
 
 Réponse MO 
 
La traduction réglementaire de la TVB est assurée par les éléments suivants : 
 
Les réservoirs de biodiversité, ainsi que les corridors, ont intégré les zones agricoles et naturelles du PLUi. Dans ces espaces, les corridors les plus fragiles ont été renforcés par l’obligation réglementaire de planter des 
haies orientées «Est/Ouest ». 
 
A l’échelle des zones de projet, les éléments supports d’une biodiversité « urbaine » : les canaux, cours d’eau, les murets, les boisements ou alignements d’arbre, ont été repérés et intégrés au parti d’aménagement de 
façon à permettre leur préservation. 
 
Ce repérage et ces principes d’aménagement sont renforcés par le règlement qui impose la protection de ces mêmes éléments lorsqu’ils sont identifiés par l’OAP pour les murets et les boisements et d’une manière générale 
pour le réseau hydrique. Les cours d’eau constitutifs de la trame bleue sont protégées au titre du L151-23, ils apparaissent donc sur le règlement graphique et sont assortis de prescriptions réglementaires. 
 
Les zones humides sont toutes situées en zone agricole ou naturelle. Le règlement impose leur préservation : 
« Les zones humides « prioritaires » inscrites dans la charte du PNR des Pyrénées Catalanes (et identifiées au plan de Parc) sont des zones humides à gérer ou restaurer (pérennes et jouant un rôle fonctionnel avec des 
enjeux environnementaux forts) et sont à préserver de toute construction ou aménagement. Dans un souci de préservation strict, l’évitement systématique de tout impact est requis sur ces zones humides. » 
 
Pas d’évolution. 
 
Décrire le phénomène de cabanisation et démontrer son absence d'incidence sur les sites Natura 2000 
 
 Réponse MO 
 
Le phénomène de cabanisation est peu anticipable et peu quantifiable par nature.  
Pas d’évolution. 
 
Compléter l'analyse des incidences Natura 2000 par l'identification sur chaque site des espèces et habitats impacts et approfondir la séquence ERC (la compensation devant rester l'exception) 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Favoriser le suivi qui garantira la bonne réalisation de ces mesures 
 
 Réponse MO 
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L’analyse des incidences Natura 2000 sera complétée comme demandé. Un indicateur de suivi sera mis en œuvre pour suivre les dossiers de cabanisation. 
 
Un complément a été fait concernant l’analyse des incidences Natura 2000. Par ailleurs, les indicateurs de suivi sont complétés pour une meilleure prise en compte du phénomène de cabanisation. 
 
Revoir la méthode de hiérarchisation des enjeux qui ne répond que partiellement aux exigences d'une démarche ERC, en prenant en compte les enjeux biologiques au cas par cas par espèces et par écosystèmes 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Renforcer les mesures appliquées dans les OAP aux espèces présentes sur les sites et à leurs niveaux d'enjeux et les compléter par des mesures réglementaires 
 
 Réponse MO 
 
La méthode de hiérarchisation des enjeux sera complétée et les mesures réglementaires renforcées si nécessaire. 
La méthode de hiérarchisation des enjeux environnementaux pour l’ensemble des zones de projet (OAP, potentiels extensifs en zone U, emplacements réservés, zones N2 et N8) a été indiquée et détaillée. Les mesures 
associées dans les OAP ont été davantage formalisées. Il s’agit plus d’évolutions de forme que de fond.   
 
Compléter l'analyse des incidences du projet d'UTN-L à Vernet sur les espèces et habitats protégés et préciser les mesures visant à la protection des habitats et espèces 
 
 Réponse MO 
 
L’analyse des incidences du projet d’UTNL et les mesures en découlant seront complétées. La zone de projet sera par ailleurs réduite. 
L’emprise de la Zone 2AU1t, Hôtel Alexandra / Vernet-les-Bains, est revue : le projet d’unité touristique nouvelle locale (UTNL) est limitée à la seule réhabilitation du bâtiment existant pour des considérations liées 
aux risques chute de bloc/incendie et à l’environnement.  
 
Compléter l'analyse des incidences du projet de centrale PV à Olette sur les espèces et habitats protégés, de préciser les mesures visant la protection des habitats et espèces, et d'analyser les conséquences du projet sur la 
qualité de l'eau de la Têt 
 
 Réponse MO 
 
Ce point sera complété sur la base de l’étude d’impact environnemental de mai 2020. 
Un complément a été réalisé au niveau du projet photovoltaïque sur la commune d’Olette (site dégradé de la Bastide – Etude d’impact existante réalisée par le bureau d’études Artifex pour le maître d’ouvrage Amorgreen 
en 2020). 
 
Introduire dans le règlement la préservation renforcée des zones humides après les avoir précisément identifiées sur les plans de zonages communaux (prospections pédologiques et phytosociologiques des ZH ainsi que 
leurs zones d'alimentation) et d'appliquer pleinement le séquence ERC en privilégiant l'évitement 
 
 Réponse MO 
 
Une réunion de cadrage avec la DREAL Occitanie a été réalisée au cours de laquelle nous avions souligné que « le coût additionnel pour réaliser des sondages pédologiques sur l’ensemble des zones de projet serait 
important pour un territoire comme celui de la CC Conflent-Canigó ». 
 
Pour rappel, la loi portant création de l’Office Français de la Biodiversité, parue au JO du 26 juillet 2019, reprend dans son article 23 la rédaction de l’article L. 211-1 du code de l’environnement portant sur la caractérisation 
des zones humides, afin d’y introduire un "ou" qui permet de restaurer le caractère alternatif des critères pédologique et floristique. L’arrêt du Conseil d’État du 22 février 2017 est donc désormais caduc. 
 
Définition des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides (art L.211-1 du code de l’environnement) à l’article 23 de la loi du 24 juillet 2019 : 
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1° La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, 
salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire, ou dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année ; 
 
Le schéma présenté ci-après synthétise la méthode utilisée pour l’identification des zones humides. 
 

 
 
Rappelons que le territoire de la CC Conflent-Canigó se développe sur une superficie totale d’environ 78 600 ha, dont seulement 1 100 ha sont urbanisés. 
 
Pour information : 

- la superficie des zones humides potentielles identifiées est de l’ordre de 1900 ha sur le territoire ; 
- la réalisation de sondages pédologiques dans le cadre de la délimitation de zones humides sur un secteur de 20 ha avec des sols non caillouteux est réalisée sur 2 journées à 2 techniciens (coût total de 2000 € 

HT comprenant le rapport). 
 
A la lecture de la remarque de la MRAe, nous proposons que soit cité dans le règlement la source permettant de visualiser les cartographies de zones humides et non de les inclure aux plans de zonage compte tenu de leur 
caractère évolutif. Il est également précisé que le délai entre l’élaboration du PLUi et la concrétisation opérationnelle des projets est parfois de plusieurs années, rendant ainsi inopérant des diagnostics environnementaux 
fins. 
 
A titre d’exemples : 

- L’analyse de l’ensemble du territoire nécessiterait 3800 jours de terrain. 
- La seule expertise des zones humides potentielles identifiées nécessiterait 190 jours de terrain environ à deux techniciens. 
- Il faudrait un minimum de 5 jours de terrain de terrain pour la réalisation des sondages pédologiques sur les secteurs AU uniquement (90 ha). 

 

A noter que selon la nature des sols le nombre de jours de terrain nécessaire à la réalisation des sondages peut être du simple au double voir plus. 

 

Une autre difficulté à laquelle nous avons dû faire face est liée à la réalisation des sondages sur des terrains privés et donc l’obtention des autorisations des propriétaires ! 

 

Concernant la réglementation des zones humides : 
 
Les zones humides sont toutes situées en zone agricole ou naturelle. Le règlement impose leur préservation : 
Il impose de ne pas impacter les zones humides présentes en les évitant et en maintenant leurs bassins d’alimentation. Dans le cas contraire, il doit être fait application de la démarche « Eviter Réduire Compenser ». 
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« Les zones humides « prioritaires » inscrites dans la charte du PNR des Pyrénées Catalanes (et identifiées au plan de Parc) sont des zones humides à gérer ou restaurer (pérennes et jouant un rôle fonctionnel avec des 
enjeux environnementaux forts) et sont à préserver de toute construction ou aménagement. Dans un souci de préservation strict, l’évitement systématique de tout impact est requis sur ces zones humides. » 
Pas d’évolution. 
 
 
 
§3.3 PRESERVATION DU PATRIMOINE PAYSAGER NATUREL ET BÂTI 
 
Garantir l'absence d'impact paysager pour chaque zone d'urbanisation située à proximité des sites remarquables 
 
 Réponse MO 
 
La prise en compte du paysage et patrimoine est explicitée pour chaque zone de développement. Les OAP et le règlement encadrent le développement dans une logique de préservation de ce patrimoine. La sensibilité 
paysagère et patrimoniale a également été prise en compte pour la localisation de chaque espace de développement. 
Pas d’évolution. 
 
 
§3.4 EAU ET ASSAINISSEMENT 
 
Déterminer les conditions préalables au développement de l'urbanisation compte tenu des travaux à réaliser sur les réseaux (phasage) et prendre en compte les conséquences possibles du changement climatique sur les 
besoins et les ressources disponibles pour justifier l'adéquation de la ressource aux besoins 
 
 Réponse MO 
 
Le phasage tient compte de la disponibilité de la ressource en eau (zones bloquées). Les conséquences possibles du changement climatiques seront précisées lorsque cela sera possible. 
Pas d’évolution. 
 
 
Conditionner le développement de l'urbanisation à la mise en conformité et en capacité des systèmes d'assainissement 
 
 Réponse MO 
 
Le développement de l’urbanisation est soumis à la mise en conformité et en capacité des systèmes d’assainissement. Les programmes de travaux sont pris en compte dans ce conditionnement. 
Pas d’évolution. 
 
 
§3.5 RIQUES NATURELS 
 
Compléter le règlement graphique de chaque commune par la figuration des zones d'aléas qualifiés en fonction du risque 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Eviter des secteurs à risque avéré et la définition des mesures de réduction du risque dans les autres cas 
 
 Réponse MO 
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Les différents risques ont été pris en compte pour localiser les zones de développement. Chaque risque résiduel a été intégré au parti d’aménagement et fait l’objet de prescriptions spécifiques. Celles-ci sont détaillées par 
zone au sein du Cahier E / Justification du projet (p171 à 338). 
 
Concernant la figuration des zones d’aléas sur les plans de zonage, il convient de rappeler que seule la délimitation d’origine de ces aléas, dûment approuvée dans l’acte édicté par l’autorité compétente, est opposable. Et 
comme le rappelle la doctrine administrative, l'existence d'une information « erronée » dans les annexes est de nature à engager la responsabilité de la Collectivité (v. Rép. Min.,Q. n°12652, JO Sénat du 26/08/2004, p. 
1947). 
  
Dans ce cadre, il faut rappeler aussi que si les SUP doivent bien figurer en annexe du PLU (cf. art. L151-43, R151-51 du CU), ce n’est pas de la responsabilité de la Collectivité compétente pour le PLUi, mais du ou des 
gestionnaires de celles-ci, de les numériser. 
Pas d’évolution. 
 
 
 
 
§3.6 ENERGIES RENOUVELABLES, DEPLACEMENTS ET ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
 
Localiser les zones favorables au développement de l'énergie solaire PV (secteurs dégradés ou anthropisés) en tenant compte des enjeux environnementaux et paysagers 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Traduire les résultats de cette analyse dans le règlement graphique afin d'orienter les porteurs de projet 
 
 Réponse MO 
 
Ces zones ont d’ores et déjà été identifiées dans le zonage (zones N4). 
Pas d’évolution. 
 
 
Phaser le développement de l'urbanisation et l'articuler à l'accroissement de l'offre de transports en commun 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Mieux traduire les intentions du PADD en précisant les mesures réglementaires visant à limiter les déplacements motorisés en termes de déplacements doux : adaptation de la voirie, stationnement des deux roues 
(notamment dans les secteurs d'activités 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Favoriser la mixité (logement/activités sur toutes les zones du PLUi 
 
 Réponse MO 
 
La communauté de communes Conflent Canigó n’étant Autorité Organisatrice des Mobilités, elle ne peut se permettre de conditionner son développement à l’accroissement de l’offre en transport en commun. 
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La mixité logement/activité est déjà favorisée dans les centralités notamment dans l’objectif de limiter les déplacements. Il n’en demeure pas moins que la communauté de communes vient de lancer un plan de mobilité à 
l’échelle de son territoire. 
Pas d’évolution. 
 
 
Compléter les OAP par la définition de secteurs de vigilance au regard de la qualité de l'air et définir un indicateur de suivi pour apprécier son évolution 
 
 Réponse MO 
 
Ces possibilités seront étudiées. La renaturation fait notamment partie des outils mobilisables. 
Pas d’évolution. 
 
 
Localiser finement les îlots de chaleurs urbains et mettre en place les mesures prescriptives adaptées 
 
 Réponse MO 
 
Voir réponse ci-dessous 
 
Compléter les indicateurs de suivi du PLUi pour évaluer la performance des mesures de lutte contre le changement climatique 
 
 Réponse MO 
 
Le phénomène des îlots de chaleurs urbains est lié à plusieurs facteurs : 

- Les propriétés thermophysiques des matériaux de construction des bâtiments, des voiries et autres infrastructures. 
- L’occupation du sol (sols minéralisés, absence de végétation). 
- La morphologie urbaine (voies de circulation importantes, « rugosité » urbaine diminuant la convection…). 
- Le dégagement de chaleur issu des activités humaines (moteurs, systèmes de chauffage et de climatisation…). 

Les matériaux urbains stockent la chaleur (15 à 30 % de plus que les zones moins denses) la journée qui se relibère la nuit.  
 
Les différentes études sur les îlots de chaleur urbains ont montré que les différences de températures sont un phénomène assez complexe où s'entremêlent causes et effets (Cf. ci-dessus) 
Ainsi, il apparaît très compliqué de « localiser finement » les îlots de chaleurs urbains sur le territoire de la 4C. Pour ce faire il serait nécessaire de réaliser des mesures de températures pour poser un diagnostic. 
 
Les indicateurs de suivi seront complétés pour évaluer la performance des mesures de lutte contre le changement climatique. 
Les indicateurs de suivi sont complétés pour une meilleure prise en compte du phénomène de lutte contre les îlots de chaleur en ville.  
 
 
Avis de la Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, par courrier du 07/07/2020 
Avec les réserves suivantes : 
 
- Limiter le projet d’UTN à la seule réhabilitation du bâtiment existant (hôtel Alexandra) au regard, d’une part, des risques de chute de blocs et de feux de forêts pouvant aggraver la vulnérabilité des personnes et des 
biens sur le site, et d’autre part, de la protection du patrimoine 
 
 Réponse MO 
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Le projet d’UTN sera revu pour tenir compte de ces avis. 
L’emprise de la Zone 2AU1t, Hôtel Alexandra / Vernet-les-Bains, est revue : le projet d’unité touristique nouvelle locale (UTNL) est limitée à la seule réhabilitation du bâtiment existant pour des considérations liées 
aux risques chute de bloc/incendie et à l’environnement.  
 
 
- Compte tenu des enjeux écologiques forts identifiés sur le secteur, notamment la présence de deux espèces protégées de chiroptères, décrire et justifier les mesures d’évitement te de réduction qui seront prises pour ne 
pas porter atteinte à ces espèces. En cas d’impact significatif, le porteur de projet devra déposer une demande de dérogation à la destruction d’espèces protégées. 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
- Il appartient au porteur de projet de rechercher des solutions pérennes pour sécuriser le site 
 
 Réponse MO 
 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
 
Avis de la Chambre d’Agriculture des Pyrénées Orientales 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, par courrier du 29/07/2020 
Mais formulation de quelques remarques sur le règlement : 
 
- Diagnostic « technico-économique » dépassé au regard des dates 
 
 Réponse MO 
 
Le diagnostic est établi en fonction des données statistiques disponibles. Des campagnes de terrain supplémentaires ont été réalisées notamment sur les zones de projet. 
Le diagnostic agricole a été complété/actualisé à la marge.  
 
- Le classement des zones les plus favorables à l’agriculture est primordial pour leur conservation – Réflexion sur les choix d’aménagement et de préservation des terres. 
 
 Réponse MO 
 
Au-delà des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace (réduction de 65% par rapport aux dix années précédant l'arrêt du projet de plan), le PLUi a évalué l’ensemble des capacités de densification 
et de mutation des zones urbanisés, susceptible de majorer de près de 30 points (118.4%) l’objectif minimal de réinvestissement / renouvellement fixé par le PADD. Cumulativement, le PLUi a identifié de manière 
spécifique deux zones agricoles (A3 et A4) révélant les espaces agricoles à fort potentiel agronomique et agricoles à fort potentiel agronomique et présentant des enjeux environnementaux spécifiques. Ces seuls espaces 
représentent plus de 2680 hectares.  
 
Toutefois, notamment pour cause de respect du principe d’urbanisation en continuité de l’existant et/ou mobilisation des espaces imbriqués au sein des zones urbanisés du PLUi, 22.7 hectares d’espaces présentant un 
potentiel agronomique fort à très fort sont intégrés aux zones AU du PLUi, soit moins de 20% des espaces nécessaires à l’aménagement / développement du Conflent et moins de 0.85% des espaces agricoles à fort 
potentiel agronomique du territoire.  
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Notons de plus que seulement 16.24 hectares de ces espaces sont débloqués par le PLUi, ce qui porte les données précédemment exposées à moins de 14.2% des espaces nécessaires à l’aménagement / développement 
du Conflent et 0.6% des espaces agricoles à fort potentiel agronomique du territoire. Il est également essentiel de souligner que le potentiel agronomique fort à très fort impacté par les zones AU présentent dans la 
majorité des cas des éléments susceptibles du nuancer ce potentiel (enclavement, desserte par des zones résidentielles…). Ces éléments sont détaillés dans le PLUi.  
 
Pas d’évolution. 
 
 
- Prévoir des zones tampons pour éviter des conflits entre zone urbanisables et les zones de non traitement. 
 
 Réponse MO 
 
Des dispositions écrites seront ajoutées dans les OAP pour prendre en compte les zones de non traitement.  
Afin de prévenir d’éventuels conflits d’usages, la transition avec la zone agricole est réaffirmée dans le cadre des OAP et du règlement. 
 
- La sous-zone A2 correspondant aux « espaces agricoles pastoraux et forestiers montagnards » doit être limitée exclusivement aux estives 
 
 Réponse MO 
 
La sous zone A2 sera modifiée en ce sens et en fonction des données disponibles sur les estives. 
Les zonages agricoles, naturels et forestiers (zones A et N) ont été ajustés avec notamment une modification de la délimitation des zones A1, A2 et N pour affirmer et mieux prendre en compte les nuances et usages des 
sols (estives, forêts domaniales ou protégées, proximité des zones urbaines,…). Sont notamment concernées les communes suivantes : Arboussols, Canaveilles, Codalet, Los Masos, Mantet, Marquixanes, Prades, Py, 
Sahorre, Serdinya, Souanyas,…  
 
 
 
- Plusieurs points précis du règlement commun aux zones A et N doivent être modifiées pour permettre les constructions nécessaires aux exploitations agricoles 
 
 Réponse MO 
 
Les dispositions du règlement seront ajustées afin de permettre les constructions nécessaires aux exploitations agricoles.  
L’encadrement des espaces agri-naturels a été ajusté dans la perspective d’un meilleur équilibre entre les différents intérêts en présence. Il en résulte notamment : 

- Les règles d’implantation des constructions agricoles de plus de 150m² ont été assouplies. Elles pourront se situer à moins de 50m de la limite des zones U et AU. A noter la portée relative de cette évolution : 
d’une part seules quelques constructions pourraient être concernées et d’autre part le Règlement Sanitaire Département (RSD) impose le cas échéant des conditions d’implantation plus restrictives qui 
s’ajoutent au règlement du PLUi valant SCoT. Complémentairement, et afin de prévenir d’éventuels conflits d’usages, la transition avec la zone agricole est réaffirmée dans le cadre des OAP et du règlement 
pour prendre en compte les remarques de la CDPENAF ; 

- Des précisions quant à l’aspect architectural des bâtiments agricoles lorsqu’ils ne peuvent s’inscrire dans les dispositions générales pour des raisons techniques, demandées par la Chambre d’Agriculture 66 et 
ayant fait l’objet de remarques pendant l’enquête publique. Ainsi, un complément quant à l’adaptation possible des règles relatives à la « Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère » pour 
les constructions / installations techniques agricoles indispensables au fonctionnement de l’activité (serres tunnels, bâtiments d’élevage,…) est apporté. Les aspects brillants étant interdits. Les protections 
patrimoniales et paysagères, transversales au règlement, demeurent ; 

- Des possibilités limitées de camping à la ferme dans le prolongement d’une activité agricole existante (6 emplacements maximum, ne pas remettre en cause l’activité agricole principale,…) ; Les possibilités 
d’activités touristiques associées à l’activité agricole sont précisées à la demande de la Chambre d’Agriculture 66 et de particuliers ; 

- Une adaptation mineure des conditions d’ouverture d’une ICPE (reformulation de la règle prenant en compte la spécificité de la zone agricole) ; 
- Une précision concernant les clôtures est apportée : les règles posées ne concernent que les clôtures avec fondation ;  
- Une adaptation à la marge de l’encadrement des possibilités d’extensions et d’annexes des bâtiments d’habitation. Les règles sont reformulées (pas de modification sur le fond de la règle) pour tendre vers la 

rédaction proposée par la CDPENAF (utilisation des mêmes termes et formulations) ; 
- … 

 
- Suppression des conditions inopportunes imposant une localisation des construction agricoles à proximité des zones urbaines et bloquant ainsi les nouvelles installations 
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 Réponse MO 
 
Ces dispositions seront supprimées. 
Cf. ci-dessus. 
 
- Envisager les campings dits à la ferme dans le prolongement d’une activité agricole existante (complément revenu et pérennité des exploitations) 
 
 Réponse MO 
 
Les campings à la ferme sont rattachés à la destination hébergement touristique, ils ne peuvent être autorisés que sous la forme de STECAL (Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limité) lorsque les projets sont 
définis. Tous les projets portés à la connaissance de la communauté de communes seront étudiés au cas par cas. 
Cf. ci-dessus. 
 
 
- Revoir les conditions des ICPE à vocation d’élevage et supprimer la notion de quartier qui devrait être remplacée par zone 
 
 Réponse MO 
 
Les conditions des ICPE à vocation d’élevage seront revues et la notion de quartier sera remplacée par celle de zone.  
Cf. ci-dessus. 
 
 
- Préciser que les constructions/installations techniques agricoles peuvent déroger aux prescriptions du paragraphe spécifique 4-7-2 du règlement, sans autre précision 
 
 Réponse MO 
 
Il sera précisé que les constructions/installations techniques agricoles peuvent déroger aux prescriptions du paragraphe spécifique 4-7-2 du règlement. 
Cf. ci-dessus. 
 
 
- Préciser que l’édification les clôtures sans fondation ne seront pas soumises à autorisation d’urbanisme 
 
 Réponse MO 
 
Il sera précisé que l’édification de clôture sans fondation ne sera pas soumise à autorisation d’urbanisme.  
Cf. ci-dessus. 
 
 
- Préciser pour l’aspect extérieur des constructions nécessaires à l’activité agricole, le règlement pour éviter de bloquer l’implantation d’installations 
 
 Réponse MO 
 
Le règlement sera précisé concernant l’aspect extérieur des constructions nécessaires à l’activité agricole.  
Cf. ci-dessus. 
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Avis de la Commission Départementale de Protection des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 
 
AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, par courrier du 09/07/2020 
Sous réserve des quelques points : 
 
- Compléter la rédaction du règlement et de modifier les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) par des préconisations visant à anticiper les conflits d’usage entre les zones d’habitats nouvellement 
créées et les espaces agricoles, par la création de périmètres tampons et de haies végétales à l’intérieur du terrain d’assiette des opérations d’urbanisation 
 
 Réponse MO 
 
Les OAP seront complétées avec des dispositions écrites. 
Afin de prévenir d’éventuels conflits d’usages, la transition avec la zone agricole est réaffirmée dans le cadre des OAP et du règlement. 
 
- Création d’un règlement spécifique pour le STECAL (zone N6) avec notamment l’indication de la hauteur des constructions dans son périmètre (Commune de Casteil) 
 
 Réponse MO 
 
Le règlement sera complété par les dispositions encadrant le STECAL (N6).  
L’encadrement du STECAL sur la commune de Casteil (N6) est intégré dans le corps du règlement : les éléments conclusifs du dossier de STECAL ont été transposés dans le règlement sans modification (type de toiture, 
emprise au sol, hauteur, aspect architectural…). Dans le dossier d’arrêt, le règlement se référait au dossier STECAL du rapport de présentation sans reprendre en détail les prescriptions dans le corps du texte, elles sont 
maintenant intégrées ;  
 
 
- Modifier et/ou compléter pour quelques clauses du Règlement autorisant les extensions et les annexes des bâtiments d’habitation en Zone Agricole dans les secteurs « Pôle Structurant », « Pôles Relais », « Villages de 
proximité » et « Maillage rural » 
 
 Réponse MO 
 
Des précisions seront apportées quant aux possibilités de réaliser des extensions et annexes aux bâtiments d’habitation en zone A. 
Une adaptation à la marge de l’encadrement des possibilités d’extensions et d’annexes des bâtiments d’habitation a été apportée : les règles sont reformulées (pas de modification sur le fond de la règle) pour tendre vers 
la rédaction proposée par la CDPENAF (utilisation des mêmes termes et formulations).  
 
 
- Modifier et/ou compléter pour quelques clauses du Règlement autorisant les extensions et les annexes des bâtiments d’habitation en Zone Naturelle dans les secteurs « Pôle Structurant », « Pôles Relais », « Villages de 
proximité » et « Maillage rural » 
 
 Réponse MO 
 
Des précisions seront apportées quant aux possibilités de réaliser des extensions et annexes aux bâtiments d’habitation en zone N. 
Une adaptation à la marge de l’encadrement des possibilités d’extensions et d’annexes des bâtiments d’habitation a été apportée : les règles sont reformulées (pas de modification sur le fond de la règle) pour tendre vers 
la rédaction proposée par la CDPENAF (utilisation des mêmes termes et formulations).  
 
 
Avis de synthèse du Préfet des Pyrénées Orientales 
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AVIS FAVORABLE au projet de PLUi, par courrier du 16/07/2020 
Sous réserve de la prise en compte des remarques ci-après : 
 
- Demande de suppression (totale ou partielle) de quelques secteurs identifiés comme étant très exposés à un risque naturel : Vernet-les Bains (UTN Alexandra), Marquixanes, Nohèdes et Nyer. Il en est de même quant 
à la compatibilité du projet avec les dispositions de la Loi Montagne et de la charte du PNR des Pyrénées Catalanes 
 
 Réponse MO 
 
Vernet-les-Bains : Réduction de l’UTN 
Marquixanes : Suppression de la zone Rec del Jolloc 
Nohèdes : Suppression de la zone Camp de l’Aglesy 
Nyer : Passage de la zone Lo Milares en zone bloquée 
L’emprise de la Zone 2AU1t, Hôtel Alexandra / Vernet-les-Bains, a été revue : le projet d’unité touristique nouvelle locale (UTNL) est limitée à la seule réhabilitation du bâtiment existant pour des considérations liées 
aux risques chute de bloc/incendie et à l’environnement.  
La zone 3AU2t, Els Rec de Jolloc / Marquixanes a été supprimée en raison notamment de son exposition au risque incendie. 
La zone 4AU1, Camp de l’Aglésy / Nohèdes a été supprimée. 
La zone 3AU1 Lo Millares / Nyer est passée en zone bloquée. 
 
 
- Renforcer en appréhendant de manière plus opérationnelle, les enjeux liés à la disponibilité de la ressource en eau et à l’assainissement 
 
 Réponse MO 
 
Ces données seront actualisées et précisées lorsque cela sera possible. Le développement de l’urbanisation est conditionné à la disponibilité de la ressource et à l’assainissement. 
Cf. ci-avant. 
 
- Prise en compte des stations d’épuration (STEP) vétustes et/ou présentant des désordres de fonctionnement de diverses natures (programme de travaux d’amélioration ou de création pour les petites communes non 
dotées) 
 
 Réponse MO 
 
Ces éléments seront pris en compte. 
Les annexes sanitaires ont fait l’objet d’une actualisation via l’intégration de quelques éléments issus des dernières données disponibles, ainsi que la correction ponctuelle de certaines données en matière de 
réseaux/d’équipements EU et AEP. Ces éléments de diagnostic ne sont pas de nature à remettre en cause dans l’ensemble les conclusions antérieures notamment vis-à-vis des perspectives de développement.  
 
 
- Tenir compte des enjeux agricoles, patrimoniaux ou de risques naturels, pour une superficie marginale (≈ 8 ha / 90 ha) proposée à l’ouverture en extension d’urbanisation 
 
 Réponse MO 
 
Fait référence au point 1. 
 
AVIS DE SYNTHESE DETAILLE 
1 – Démographie RAS 
2- Logements RAS 
3 – Gestion économe de l’espace RAS 
4 – Risques Cf. point 1 
5 – Ressource en eau et assainissement Cf. point ci-avant 
6 – Préservation du cadre de vie La zone de Marquixanes sera supprimée 
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OAP : les OAP traitent du paysage, de la connexion de la zone avec le tissu urbain environnant, des liaisons douces… 
7 – Autres remarques 
Les autres remarques seront étudiées point par point.   
 
 Réponse MO 
 
Concernant le préservation du patrimoine : 
- Arboussols (654p et 657p) : retrait 
- Sahorre (Thorrent : 3 et 11) : retrait 
- Tarerach (74) : retrait 
- Urbanya (291p, 292, 257p, 253p) : retrait 
- Vernet-les-bains (12p, 26, 107p, 136p, 137) + UTN : maintien car dent creuse / réduction de l’UTN 
- Eus (842, 843p,844p-> 3AU2) : retrait 
- Marquixanes (rec de jollot) : retrait 
- Serdinya (3AU2) : maintien car courrier ABF validant cette proposition et recours gracieux 
Les documents du PLUi valant SCoT Conflent Canigó ont été modifiés conformément à l’ensemble de ces points.  
 
ANALYSE DETAILLEE PAR ZONES/SECTEURS 
 
 Réponse MO 
 
La plupart des points évoqués reprennent les éléments ci-dessus. Ils seront tous étudiés.  
 
 
ANNEXE : REMARQUES DIVERSES 
 
 Réponse MO 
 
L’ensemble des éléments sera analysé et les corrections nécessaires seront apportées. 
 
 
Avis du Préfet au titre de la dérogation au principe d’urbanisation limitée 
 
ACCORD de DEROGATION au titre du L142-5 du code l’urbanisme, par décision du 16/07/2020 
A l’exception de certaines zones représentant 3,23 ha (REFUS DE DEROGATION) 
 
 Réponse MO 
Voir recours gracieux en date du 07/08/2020 
 
- Camp de l’Aglesy (4AU1) sur Nohèdes : retrait 
- Lo Millares sur Nyer : passage en zone bloquée 
- Hôtel Alexandra sur Vernet-les-Bains : réduction du projet 
La zone 4AU1, Camp de l’Aglésy / Nohèdes a été supprimée. 
La zone 3AU1 Lo Millares / Nyer est passée en zone bloquée. 
L’emprise de la Zone 2AU1t, Hôtel Alexandra / Vernet-les-Bains, a été revue : le projet d’unité touristique nouvelle locale (UTNL) est limitée à la seule réhabilitation du bâtiment existant pour des considérations liées 
aux risques chute de bloc/incendie et à l’environnement.  
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Recours gracieux sur l’avis reçu au titre de la dérogation au principe d’urbanisation limitée 
 
Courrier de la CC Conflent Canigó du 07/08/2020 
 
 Réponse MO 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
Réponse du Préfet au recours gracieux déposé par la CC 
 
Courrier en date du 17/08/2020 
 
 Réponse MO 
RAS 
Pas d’évolution. 
 
 
Courrier de la Communauté de Communes en réponse 
 
Courrier du 28/08/2020 
 
 Réponse MO 
- Pour Vernet-les-Bains, mise à disposition des services de CC pour échanger sur la cartographie des risques naturels 
Pas d’évolution. 
 
- Concernant Nyer, la zone 3AU1 est proposée en reclassement en zone 3AU2 à urbanisation différée, validant ainsi l’absence d’incidence au titre de l’article L142-5 du code l’urbanisme. 
La zone 3AU1 Lo Millares / Nyer est passée en zone bloquée. 
 
 
 
 
Avis du Préfet modificatif de dérogation au principe d’urbanisation limitée 
 
ACCORD de DEROGATION à l’ensemble des zones, par décision du 10/09/2020 
REFUS DE DEROGATION, pour 2,94 ha suivants : 
 
- Zone AU1 représentant 0,21 ha sur la commune de Nohèdes au lieu-dit « Camp de l’Aglésy » 
- Zone AU1 représentant 0,70 ha sur la commune de Nyer au lieu-dit « Lo Millares » 
- Zone 1 AU1t représentant 2,03 ha sur la commune de Vernet-les-Bains au lieu-dit « Hôtel Alexandra » 
 
 Réponse MO 
 
Cf. Réponses précédentes 
 

cribalte
Machine à écrire
Annexe délibération n°38-21 du 13.03.2021



70 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

 

Proposition détaillée des évolutions apportées au PLUi valant SCoT soumis à approbation – Communes membres  
Ce document est basé sur la mémoire en réponse au PV de synthèse du Commissaire enquêteur 

 
Pour davantage de clarté, les observations et réponses initiales du maître d’ouvrage apparaissent en MAUVE dans les documents. Les précisions apportées ou confirmations d’évolutions sont précisées en ROUGE.  

Cette synthèse détaillée des évolutions est annexée à la note de synthèse. Elle est indissociable de la synthèse des évolutions apportées au PLUi valant SCoT. 

 
D. SYNTHESE DES AVIS DES COMMUNES MEMBRES AVANT LA PHASE D’ENQUÊTE  
 
N° Commune Date délibération Avis Réserves formulées Réponse MO/réserves 
1 Canaveilles 06/02/2020 FAVORABLE  RAS 

Pas d’évolution. 
2 Joch 13/02/2020 FAVORABLE  RAS 

Pas d’évolution. 
3 Marquixanes 13/02/2020 FAVORABLE  RAS 

Pas d’évolution. 
4 Souanyas 13/02/2020 

29/02/2020 
FAVORABLE Petites modifications des zones AU de Souanyas-Marians 

Courriel de précision sur l’avis reçu le 24/08/2020 
Courriel en réponse le 18/08/2020 
 

Les demandes de modification des zones AU ont été étudiées. 
Après analyse, les demandes de modifications ne peuvent être prises en 
compte notamment pour des raisons de compatibilité avec la loi 
Montagne.   

5 Tarérach 14/02/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

6 Los Masos 18/02/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

7 Arboussols 19/02/2020 FAVORABLE Les zones agricoles, d’élevage, naturelles et autres doivent 
être déterminées avec précision et explicitées lors des 
négociations prévues en mars 2020. 
Par courrier du 12/03/2020, M. le Maire indique que ces 
réserves sont levées 

Suite aux négociations entre la Commission Communale PLUi 
d’Arboussols et le Service urbanisme en charge de l’élaboration du PLUi 
de la CC Conflent Canigó, notamment en date du 10/10/2020, les 
réserves ont été levées. 
Pas d’évolution. 
 

A noter que cette commune s’est également manifestée lors de l’Enquête 

Publique 
8 Baillestavy 20/02/2020 FAVORABLE  RAS 

Pas d’évolution. 
9 Olette - Evol 20/02/2020 

 
25/06/2020 

FAVORABLE  
Demande de la création d’un quatrième emplacement 
réservé, en complément des trois autres prévus 

Un quatrième emplacement réservé sera créé sur la commune d’Olette-
Evol.  
L’emplacement réservé 28ER-04 a été créé sur la commune d’Olette-
Evol : Voies et ouvrages publics / Création d’une zone de stationnement 
public à Evol (Bénéficiaire : Commune) 

10 Taurinya 21/02/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

11 Corneilla de Conflent 24/02/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 
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N° Commune Date délibération Avis Réserves formulées Réponse MO/réserves 
12 Villefranche de Conflent 24/02/2020 FAVORABLE  RAS 

Pas d’évolution. 
13 Conat - Betllans 27/02/2020 FAVORABLE - La commune n’ayant pas été sollicitée sur le zonage des 

zones A et N, il convient de procéder à quelques 
modifications conformément à une carte fournie. Dans le 
zonage initial la réserve naturelle de Conat n’apparaît pas 
alors qu’elle représente pour la commune un enjeu 
prioritaire comme les parties agricoles. 
- Autorisation dans le règlement des implantations 
photovoltaïques au sol en autoconsommation pour une 
puissance maximale de 3kw dans toutes les zones (A, N et 
U) 
- Autorisation dans le règlement des loggias intégrées 
dans les toitures en zones U 

- Les zonages agricoles et naturels seront vérifiés sur la commune. 
Toutefois les principes de délimitation des zones ont été définis à 
l’échelle intercommunale et ne pourront être remis en cause sur une 
unique commune.   
Par ailleurs, il convient de préciser que les réserves naturelles ne font pas 
l’objet d’un zonage spécifique, leurs périmètres et leur gestion se 
surimposent au PLUi. 
Les zonages agricoles et naturels ont été vérifiés conformément à la 
démarche adoptée dans le cadre de l’élaboration du PLUi valant SCoT 
Conflent Canigó. La délimitation des zones A1, A2 et N a notamment été 
précisée au regard des usages, des périmètres de protection ou régimes 
spécifiques ainsi que de la proximité des zones urbanisées. 
 

- Le PADD se positionne expressément concernant les énergies 
renouvelables. Il permet le développement des installations 
photovoltaïques au sol (uniquement sur des terrains dégradés) et en 
toiture, en s’appuyant notamment sur les études d’identification des 
potentiels et sur les schémas d’implantation du photovoltaïque.  
Etant précisé que le zonage N4 correspond aux espaces naturels dégradés. 
Il sera étudié la possibilité d’installer des panneaux de faible emprise (15-
20m²).  
Une possibilité mineure, quant à l’implantation de panneaux 
photovoltaïques au sol de faible emprise destinés à une 
autoconsommation et d’une puissance de 3kW maximum a été ajoutée 
sur l’ensemble du territoire dans les zones agricoles et naturelles à la 
demande de la Commune de Conat. Cette disposition permet notamment 
d’éviter des raccordements de réseaux pour des équipements nécessitant 
peu d’énergie. 
 

- Le règlement sera retravaillé afin de permettre des ouvertures/terrasses 
en toitures sous conditions.  
L’encadrement des toitures en zone UA a fait l’objet d’un assouplissement 
: les ouvertures en toiture pour la réalisation de terrasses (terrasses 
tropéziennes) sont autorisées à condition que soient conservées les trois 
premières rangées de tuiles/ardoises/lloses à compter de l’égout du toit. A 
noter que les projets demeurent soumis à l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF) là où il est amené à se prononcer. 
 

cribalte
Machine à écrire
Annexe délibération n°38-21 du 13.03.2021



72 
Annexe n°1 à la délibération d’approbation du PLUi valant SCOT 

N° Commune Date délibération Avis Réserves formulées Réponse MO/réserves 
14 Fuilla 27/02/2020 FAVORABLE - Parcelle B1441 : prévoir l’intégration de création de 

jardins familiaux 
 

- Parcelles B388, B390 et B391 : intégrer dans la zone 
urbaine en 3UC2 pour la partie hors de l’Atlas des Zones 
Inondables pour éviter l’effet « enclave agricole », 
entourée d’urbanisation 
 

- Parcelles B1687, B1688 : basculer ces parcelles de la 
zone 3UA à 3UC 
 

- Parcelles Fuilla du Haut : dans la zone 3UC de Fuilla du 
Haut, limiter les constructions à des rez-de-chaussée sans 
étage. 

- L’intégration de la possibilité de créer des jardins familiaux sur la 
parcelle B1441 sera étudiée. 
Après analyse, cette possibilité existe déjà en l’espèce, aussi cette 
demande n’a fait l’objet d’aucune évolution dans le document 
d’urbanisme.  
 

- L’intégration dans la zone urbaine 3UC2 pour la partie hors de l’AZI 
des parcelles B388, B390 et B391 sera étudiée. 
Après analyse, la délimitation de la zone urbaine a été retravaillée afin 
notamment d’éviter l’effet « enclave agricole » entourée d’urbanisation.  
 
- La bascule des parcelles B1687 et B1688 de la zone 3UA à 3UC sera 
étudiée.  
Après analyse, les parcelles B1687 et B1688 sont passées de la zone 3UA 
à la zone 3UC.  
 
- La demande quant à la limitation des constructions au RDC dans la 
zone 3UC sera étudiée.  
Après analyse et eu égard au risque juridique associé, cette demande n’a 
pu aboutir. 

15 Rigarda 02/03/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

16 Estoher 03/03/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

17 Sahorre 04/03/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

18 Clara-Villerach 06/03/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

19 Nyer 06/03/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

20 Urbanya 07/03/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

21 Codalet 11/03/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

22 Casteil 28/04/2020 FAVORABLE  RAS 
Pas d’évolution. 

23 Vinça 29/05/2020 FAVORABLE - Demande d’étudier l’intégration des portions des 
parcelles cadastrées section AI n°17 à 20, pour être 
classées en secteur constructible 2UD2 
 

- Demande d’étudier l’intégration de deux emplacements 
réservés en conservant l’emplacement réservé n°3 du PLU 
de la Commune de Vinça et un emplacement réservé 
destiné à la création d’une zone de stationnement sur la 
parcelle cadastrée section AD n°83 pour une superficie de 
1200m² au profit de la Commune 

- Les parcelles AD 145 et AI 21 seront intégrées à la zone 2UD2 parce 
qu’elles bénéficient d’autorisation d’urbanisme. 
Eu égard aux autorisations d’urbanisme délivrées, les parcelles AD145 et 
AI21 ont été intégrées à la zone 2UD2.  
 
- Les demandes quant à l’évolution des emplacements réservés seront 
étudiées en relation avec la contribution de la commune lors de l’enquête 
publique. 
Suite à plusieurs échanges avec la commune, leur demande a été précisée 
et aucun emplacement réservé supplémentaire n’a été créé.  
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N° Commune Date délibération Avis Réserves formulées Réponse MO/réserves 
24 Prades 29/06/2020 FAVORABLE  RAS 

Pas d’évolution. 
25 Eus 29/07/2020 FAVORABLE - Demande d’intégrer le projet de jardin artistique prévu 

sur les parcelles D24 et D33. En accord avec M. Périn 
Architecte des Bâtiments de France, un accueil pourrait 
être construit sur la partie haute de ces parcelles, au plus 
proche des habitations existantes, afin de ne pas dénaturer 
la forme pyramidale du village. 
 

- Demande d’intégrer le projet de bâtiment communal sur 
la parcelle D480, toujours en accord avec M. Périn. A ce 
jour, les agents techniques ne disposent pas de local pour 
entreposer le matériel ou travaille. Ce projet intègre 
quelques places de stationnement, point crucial pour la 
commune. 

- Le projet sur les parcelles D24 et D33 sera intégré.  
Ces parcelles ont été intégrées à la zone urbaine dans la mesure ou elle 
soutient les orientations générales du PADD notamment en matière de 
revitalisation rurale. 
 
 
 
- L’intégration du projet de bâtiment communal sur la parcelle D480 sera 
étudiée.  
Après analyse, cette parcelle a été intégrée à la zone urbaine dans la 
mesure ou elle soutient les orientations générales du PADD notamment 
en matière de revitalisation rurale. 
 
 

Nota : 20 / 45 communes n’ont pas émis d’avis. Le délai de réponse ayant été dépassé, leur avis était réputé FAVORABLE. 
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